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1% LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 239 SÉANCE 





26 Octobre 1959, 





tr 


MM. Triboulet, rapporteur; Pierre Montel, président de Ja 


mission de la défense nationale: Pleven, président du conseil; Jules 
Moch, ministre de la défense national 


Renvoi de ja suite de la discussion à la prochaine séance, 


da — Ordre du jour. 


C. 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXCM, 


vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— 1 — 


PROC£S-VERBAË 


. — Discus- 


com- 


M. le président. Le procès-verbal de la troisième sfance d'hier 


a été affiché et distribué, 
Il n’y à pas d'observa'ion 7... 
Le procès-verbal est adopté. 


1 


(24) 





2 
o 


PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de :o1 portant à dix-huit mois là durée du service mili- 
taire actif et modifiant certaines dispositions de a loi du 
931 mars 1928 relative au recrutement de l'armée. (N°s 10947- 


F1US5.) 

la conférence des présidente à établi l’organisation de ce 
débat dans le cadre de cinq séances d'une durée moveone de 
trois heures, comple non tenu @e suspensions éventuelles, 

La durée totaie de ces séances sera répartie de la facon sui- 
vante, après déduction d'une heure pour les écrutins: 

a) 2 heures au Gouvernement : 

b} 2 heures à la commission de la dtfepse nationale; 
c) 30 minutes aux commissions saisies pour avis; 
d) Le reste des cinq séances partagé comme éuit entre les 


différents groupes, le caleul étant fait sur une durée totale de 
9 heures 20 augmentée du temps nécessaire pour atteindre un 
minimum de {5 minutes par groupe et, s'il y a lieu, ds 
39 minutes pour les groupes de lopposition, 

Groupe communiste, 154 minutes, 

Groupe du mouvement répub populaire, 132 n 

Groupe socialiste, 91 minutes. 

Groupes radical et de l'union dé tique et socialiste de 
la Résistance, 54 minutes. 

Groupe du parti républicain de la lil 

Groupe des républi indé] lants, 22 mi 





‘ 











— 
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Groupe d'acte démocratique et sociale et groupe des répu- 
b 1627}1) onulaires ji idé perdants, 30 minutes, 

l | ù 
Groupe du centre républ sain indépendant d'action paysanne 


et sociale, 18 monul 


Autres groupes 45 minutes chacun et, sl y a lieu, 
34 miinut pour le; groupes de loppo-ition. 

} est spécifié en oulre que: 

1» Les t1emm de paroe ainsi fixés comprennent toutes les 
interventior soit dans Ja diseu a séncrale, soit sur les 
arte! ir les amegxlements, sur les motions, ainsi que les 
explications de vote et même les interruptions ; 

2» En to “lat de vise, le vote final devra avoir lieu au 
lerme de Ja DUC [ b 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaître que j'ai 
reeu un décret désignant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernetment pour assister M. le miaistre de la défense nationale : 

M l'ingénieur séntral dn génie maritime Kahn, secrétaire 
£' itrual ix force atinves servICeS COMMAHNS 


M > géacral Blanc, chef d'élat-major des forces armées 


M. le lieutenant-colouel Lecodq. 
M. le comimandant de Vilemandv. 
Acte est donni d ete communicalion. 


La parole est à M. Triboulet, rapportent de la commission de 


la défense nationale. 


rapporteur de la commission de la 


M. Raymond Triboulet, 
la commission 


defense nationale. Mesdames, IesSIOUrs, devant 
de la défense nationale comme au cours des réunions «le cer- 
la question de savoir quels étaient les 


lains partis s'est poseée la 

liens établis entre te problème du réarmement allemand et 
celui qui vous est posé ce matin, relatif à l'augmentation de la 
durée du service militaire actif. 

Or, mes chers collègues, si cetle nuit mème nous avons ({er- 
mine le tres important débat sur le résrmement de lAberua- 
gue, si dans ee débat diverses convictions, diverses opinions 
out pli {ronter, s'il v a eu vraiment débat, je pense qu'au 
contraire, s'agissant de Fangmentation du service militaire 
actif, sous l'angle du bon sens, de la logique, de l'esprit natio- 
nal. il ne devrait v avoir aucun débat. Car quel que soit votre 
jugement, que: qu'ail été votre vote cette nuit, quel que soit 
niche avenir, en ce qui concerne les pi 1blérmes de l'Europe et 
du réarimement, la co! n est la même: La France doit faire 
de: efforts et consentir des sacrifices pour assurer sa défense 
nat ile. 

is pensez, en effet, que la France doit être réarmée par 
Pl rite Où Hier ex Isivermment, SI Vous petisez encore qu il 
faut mettre obstacle efticicement au réarmement de lAle- 
haute i vous pensez, au contraire, que ce réarmement de 
} Allem nous pe pouvons pas l'empècher et qu'il faudra y 
faire face un jour ou l'autre, si enfin vous estimez "qu'une 
arinece europecune est necessaire el que nous devons y exercer 
ni juste intluenve, quelle que soit votre opinion, vous devez 
conclure qu'un effort est indispensab'e pour notre pays et qu'il 


nous faut consentir les sacritices nécessaires. 
Car, mes cher ligues, il s'agit bien aujourd'hui d'un très 
dourd sacrifice demandé au pays, 
Dix huit mois de service militaire, au lieu d’un an légale- 
W et de quinze mois en fait, bien que les trois mois supplé- 
meulaires qui seront ainsi demandés ne commenceraient à 
jouer, suivant les déclarations du ministre de la défense natio- 
nale et les propositions de votre commission, que pour le 
contingent qui vient d'être appelé sous les drapeaux, c’est-à- 
dire au debut de 192 seulement, représentent pour le pays, 
pour les familles françaises, un très lourd sacrifice. 
La vie esl trop diliicile, les efforts demandés à la jeunesse 


sont trop ronsidérables, dans les circonstances actuelles, pour 
que nous he Commprenions pas la charge que nous allons impo- 


nait 


ser au pars, d'autant que votre commission de la défense 
nationale, suivant en cela le Gouvernement, a supprimé toutes 


les dispenses. 

Nous avions accordé eee dispenses, pour la classe 1950, aux 
pires de famille, aux fils aînés de veuves, aux aînés d’erphelins, 
le familles de sept enfants, bref en tenant compte 
celles vous êtes tous très sensibles, 


Ü f LR i 1 A 

di s collègues, ie le sais, et auxquelles votre rapporteur, 
| ue père de fanui!le nombreuse et militant de toujours des 
E fam.l 2 moins que tout autre rester insen- 
s.ble, 








Cependant, sous l'angle de la défense matiena!e, qui est } en 

entendu, par définition celui de votre rapporteur, nous $ 
eslimé que la suppression de ces dispensés était nécc- 
Je tiens tnème à dire qu'avant fait personnellement et t 
demandé à mes collègues de consentir e8 sacrifice po s 
hommes de troupe du contingent, qui ne sert plus exe e 
en raison de leur silualion de famille, il me semble illor que 
de faire une situation de faveur aux sursilaires qui, du 1 
plupart des cas, constituent Ces caûres. 


Si les hommes de troupe sont maintenus sous les di 
des cadres me doivent-ls pas suivre le même srt, précis 
atin d'assurer leur instruction et eur entraînement ? 


Mes chers collègues, je ne voudrais pas commenter ici un 
atage usé par le temps et d'après lequel, si l’on veut la p l 
faut préparer la guerre, mais je vouirais tout de même rine 
ler l'expérience cruelle d'une campagne malheureuse en li 
qui nous à valu l'occupation éirangére pendant quatre : 
Les souffrances Ont appris 42 pay*, aux agriculteurs, aux chefs 
d'entreprises, aux ouvriers, aux consommateurs, aux pères et 
mères de famille, qu'il a'est pas de production, de profession 
de salaire, de ravitaillement assurés, si la nation est inal défers 
due. 
chiffrer le prix sanglant d'une défaite, d'une organisation nn 
taire pésimée, d'un arwelment insuflisant, d'un cominandein 
in‘ompétent, 


Tous Jes mert:, tons les fusillés de la Résistance vie: t 


Alors, aujourd'hui, nous disons an Gouvernement qu'ii est 
bien tard, mais qu'enfin, mieux vaut lard que jamais, Nous 
répondons aussitôt à sa demande, parce qu'il répond Jui-merne, 
en vous demandant d'augmenter la durée du service militaire 
actif, aux instances répétées depuis plusieurs années de tous 
les spécialistes militaires, de tous les responsables de notre 
défense nationale. 

Nous disons an Gouvernement: Constiluez rapidement ces 
dix divisions que vous nous prometlez pour Ja tin de 1451, Il 
n'est que temps, Et puisqu'un contingent ne vous fournit qu 
200.00) hommes si nous mmainlenons les dispenses, nous accepe 
tons, devant le danger que court la patrie en ce moment, à 
celte heure même, de les supprimer pour vous donner 64.044) 
hommes de plus. A ces 260.000 hommes, nous ajouterons le 
demi-contingent qui vous est nécessaire pour atteindre Feffe4if 
qui permettra de constituer dix divisions, D'ailleurs, la < 
plesse des modaiités prévues à l'article 5 vous permettra 
modilier Jes dates d'appel de facon à avoir l'effectif strictement 
nécessaire. 

Mais surtout, si nous consentons ces sacrifices, c'est p 
que nous comprenons que le service d’un an ne nous don 
qu'une armée d'apparence, une armée inefficace, sans cadres 
sans instruction, sans entrainement, sans va'eur militaire. 


Permetlez-moi, mes chers collègues, de commenter les propor- 
tions indiquées dans mon rapport. Avee le service d'un an, une 
unité supposée à son effectif théorique de 100 p. 100 et 
constituée à 40 p. 109 d'un contingent instruit, à 40 p. {1 
du contingent suivant, et enfin à 20 p. 100 de militaires 
servant au delà de la durée légale; pendant Les trois 
miois, et même davantage, comme J'établit mon rapport, qui 
suivent lincorporation du nouveau contingent, 40 p. 100 des 
effectifs n'ayant aucune valeur militaire, il ne reste alors que 
les 40 p. 100 d'hommes instruits plus les 20 p. 100 de mil- 
taires servant au delà de la durée légale, ce qui ramène à 
60 p. 100 la valeur réelle de celte troupe. 


Et même, comme il est nécessaire de maintenir des services 
et que dans ces services on garde des hommes jinstruits, on 
peut dire que la troupe est réduile, pendant les trois, qua! 
ou cinq mois suivant l'incorporation du mouveau contingent, 
à 00 p. 100 de son eflicacité. 


Biea mieux, comme l'effectif réel des troupes, par exemple 
dans la zone française d'occupation, n’est que de 75 à 80 p. {00 
de leur effectif théorique, on voit des unités dont l'efficacité 
est réluite à 35 p. 100, c’est-à-dire à peu près à rien. 


Comment, en effet, concevoir une organisation, comment faire 
une instruction ? Et @gmme l'incorporation se fait en deux 
demi-contingents par an, c'est deux fois par an que se répète 
cette situatiqn vraiment tragique pour l’armée francaise, origi 
d’un très grand découragement dans les cadres qui ne peuveri! 
réaliser aucune instruction valable et qui sentent bien qu 5 
ont sous leurs ordres un troupe inefficace. 

Ainsi, le service de dix-huit mois est indispensable, 11 fant 
que les petits cadres formés pendant un an environ puis 

endant les six mois qui suivent, former leurs successeurs, ins 
truire Je nouvesa contingent, 
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J'ajoute, mes chers collègues, qu’il s'agit de constituer une Ceci n'empêche d'ailleurs que votre commission souhaite la 
armée moderne, Or, il faut qu'une armée moderne puisse être rélablissement de cette préparation militaire sunét a 
e. { LE l ; CriIeure, qui 
immédiatement mise sur pied. 1] devrait suffire en quelque rendu les plus grands services à la veille de 1939 - 
tn nress 111} hi W’e LOT torre > | Si fé 
sorte de presser le bouton pour qu'elle sorte de terre. Enfin, mes chers collègues, le nomn élèves of 
Pour que cette armée qui doit être immédiatement cn : Je na pas été augmenté de facon suflisante, Pour laut 1919 
nible puisse uliliser des armes modernes, chaque jour perfec- à Coelquidie, au titre de Saint-Cyr, c'est-à-dire des élév i- 
tisonnées, il faut un temps de servit e plus long pi rmettant de CIers venant du conco Frs, t@ honmibil dl indidats tuit «dl } 
celui des admis de 272, Pour 1950, le nom | indidats 


former les spécialistes et de donner une instruction aux 
troupes. 

Mes chers collègues, vous comprenez que ce soit Jà le souci 
essentiel de votre commission de Ja défense nationale. 
Nous n’entendons pas prendre devant le pays la responsabilité 
de lui imposer le sacrifice d’un temps de service militaire pro- 
Jongé si ce temps n’est pas occupé utilement, Nous voulons que 
Jes hommes soient encadrés et qu'ils soient instruits. 


M. Paul Theetten. Très hien! 


M. le rapporteur, En ce domaine, il faut bien reconnaître 
que les efforts accomplis jusqu'à £résent par les gouvernements 
successifs n'apparaissent pas cCiairement, L'armée française 
reste toujours sans base légale. 


Les gouvernements précédents ont déposé devant votre com- 
mission différents projets de loi. Le premier concerne là réor- 
ganisation de la défense nationale, Il a fait l'objet d'un rap- 
port de M. Le Troquer, Or, ce projet de loi n'est jamais venu 
en discussion en séance. Peut-être est-ce la faute des différents 
groupes de cette Assemblée? C'est certainement aussi, en 
urande partie, la faute des gouvernements successifs, qui sont 
ainsi réduits à réaliser par décret des réformes fragmentaires 
appliquant, en la mutilant, la loi que votre commission avait 
préparée, Nous demandons instamment que l'armée française 
recoive enfin la base légale qui lui est indispensable, se subs- 
tituant à des lois vieilles de plus de dix ans et aujourd'hui tota- 
jement périmées, 


Nous estimons que même les décrets que prend le Gouver- 
nement, puisque les projets, sans doute, ne peuvent pas 
étre votés du jour au lendemain, devraient être soumis à 
l'étude de vos commissions, et c'est pourquoi, mes chers col- 
lègues, vous verrez que nous avons demandé la disjonction 
de l'article 10 parce que le Gouvernement y donnait par un 
biais, à l’occasion de la fixation du temps de service militaire, 
une base légale à la garde territoriale, 

Votre commission est bien d'accord pour geconaaitre que Ja 
défense du territoire doit être organisée, Peut-être une garde 
territoriale doit-elle être constituée, mais votre commission en- 
tend, comme elle l'a toujours demandé au Gouvernement, que 
les projets d'organisation de la défense du territoire soient 
soumis au Parlement, qu'elle puisse les étudier et vous en faire 
rapport. 

Comment se fait-il. mes chers collègues, que la refcote du 
haut commandement, prévue dans les projets de lois, si elle 
a été commencée, ne l'a été que par décret, et de façon insuf- 
fisante ? 

C'est le président Paul Reynaud qui parlait des mêmes têtes 
qui apparaissent aux différents étages, Certes, le nombre 
d'étages a un peu diminué, mais il reste encore bien des dou- 
biés emplois. 

Ne trouvons-nous pas, parmi les attributions du secrétaire 
général aux forces armées, services communs, définies tout 
récemment encore par un décret, une interférence fort inutile 
avec les attributions, fort bien remplies jusqu'alors, de l'ins- 
pecteur général des fabrications et programmes ? 

Ainsi, toutes ces créations de postes, toutes ces institutions 
établies par décret sans cadre légal, aboutissent, partiellement 
au moins, au désordre. 


Comment se fait-il, mes chers collègues, puisque nous vou- 
los appeler un nombre supérieur de soldats sous des drapeaux, 
qu'on ne fasse pas depuis plusieurs mois déjà un effort considé- 
rable d'encadrement ? 

Pourquoiene pas avoir rétabli déjà l'excellente préparation 
militaire supérieure ? 


A ce sujet, je dois éignaler, je m’en excuse, que l'article 3 
À giee dans le rapport n'est pas conforme à l'exactitude. J'ai 
dù donner ce rapport, en raison de la rapidité de nos travaux, 
sans avoir demandé d’épreuve, 

Le texte où il est question de la préparation militaire supé- 


rieure était le texte proposé par le rapporteur, mais n'est pas 
le texte adopté par la commission, lequel figure dans un erra- 


tum paru au feuilleton. 





est de 560, celui des admis de 268. 


Au titre des « Irps le fl pe : élève fi \ lu 
rang qui ont quitté Saint-Maixent pour venir au \ [ui 
dan, il y a eu, en 1949, 549 candidats et 238 admis, et UeL 
060 candidats et 268 admis. 

Quant à l’ancienne école de Saint-Maixent. elle a ét verte 
aux sous-officiers, mais uniquement comme école de perfection- 
nement. 

Or, nous pensons que parmi | is-officiers, ] lijudants- 
chefs, les promolions pourraient ètre lbeancoup pl Gombreu- 
ses et que l’on devrait également roilre le nombre d'admis 
à l'école de Saint-Cyr. 

Du même coup, se pose la question t récla t, car 
il est bien évident que vous n'aurez } le iulree li- 
breux si vous ne leur accordez pas une solde die 1 poste 
de première 1igne qu'ils occupent dans la matios | 

Or, le décret du 13 janvier [as M. Ple: lot pu l 
élait ministre de Ja défense nationale, avait ] \ vouiu Îe 
reconnailre — aboutit en fait au déclassement des officie 

Le sous-lieutenant — je ne vous citerai que cet exemple 
vasable pour tous les grades — est à l'indice 250, tas que 
l'inspecteur de la sûreté Uonale est à l'ind 1 insti- 
tuteur de troisième élasse à l'indice 284, le juge suppléant à 
l'indice 310, | 

Je ne fais aucune comparaison entre les différentes fonctions, 
toutes respectables, exercees par tous ‘rviteurs de 
l'Etat, mais je fais remarquer que si vo voulez u irimee 
et un encadrement pour les jeunes kéoldals que vous appelez 
et maintenez sous les drapeaux, il est indispensable de reclas- 


ser la fonction militaire, 


M. Pierre Montel, président de la commission. Me permettez- 
vous de vous interrompre, monsieur le rapporteur ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie, 


_M. le président. La parole est à M. le président de la commise 
sion, avec la pertmission de l'orateur, 

M. le président de la commission, Me:lare:, messieurs. je 
m'excuse de prendre maintenant la parole sur ce sujet, Imais 


mes explications sur les articles en seront abrégréi 

J'ai le devoir d'attirer tout particulièreme it l'attention du 
Gopvernement sur la question qui vient d'être évoquée par 
M. le rapporteur. Celte question se présente sous deux aspects: 

En premier lieu, le reclassement des cadres actifs. 

Si l'on considère chacune des tranches déjà réalistes, Je 
reclassement a été constamment fait — on pourrait presque 
dire systématiquement fait — en laissant toujours à l'échelon 
le plus bas la catégorie « militaire 

C'est ainsi, par exemple, qu'un sous-lieutenant s'est toujours 
trouvé classé à un échelon ioférieur à celui d'un percepteur, 

Nous admirons tous le travail consciencieux des percepteurs. 
Nous savons cependant qu'ils restent assis sur leur siège à nous 
envoyer des avertissements ou contraintes, tandis que, d le 
même temps, un sous-lieutenant est soumis, avec sa famille, 
à toutes les servitudes du métier militaire, qu'il doit mème, 
si besoin, combattre sur un théâtre d'opérations, Et si le pre- 
mier ne risque guère que de se piquer les doigts avec sa 
plume, il arrive que l'autre, en Indochine ou ailleurs, courre 
des risques plus graves, vous le savez. 


ins 


Quelles que soient la durée du service militaire que nous 
fixerons et l'importance des cadres que nous pourrons recruter 
de ce fait du point de vue des réserves, j'affirme qu'il n'est 
pas possible de refaire une armée, quels que soient les maté- 
riels qu'on Jui mette entre les mains, si les militaires arrivent 
à considérer — comme, hélas! ils sont en droit de le faire 
actuellement — qu'étant parmi les meilleurs serviteurs du 
pays, ils sont toujours classés à l'échelle la plus basse et les 
plus mal traités, 

Le äeuxième aspect de la question, c'est la péréquation des 
retraites des anciens militaires de carrière, 
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M. Pieven, commune ministre de la d'fense nationale, a fait 
roccier — et je lui en rends homimage — à une revision de 
{ pércqualon décidée précédemment. 


Cette péréquation s'inspirait avant lout d'un souci d'économie 


qui pouvait cire louable, mais qui aboutissait à des injustices 


intolérabh 


Par exemple, on classait À des catégories inférieures des 
an) ilaires qui ne détenaient pas le brevet de chef de 


ils ne pouvaient pas étre tituiaires de ce brevet, même 





[h2 l { 
quand ils avaient commandé au feu des compagnies, car à 
l'époque où is étaient en service ce brevet n'existait pas, 

J nais le cas de deux pilotes, morts sur avion de chasse, 
en <ervice comruandé, Leurs veuves perçoivent une retraile 


apiès le décès du mari, tombé au champ d'honneur, et qui 
était forcément pilote, puisque l'avion de chasse est un appa- 
yplace. Mais, parce que ces pilotes n'avaient pas Je 


reli Hi0!n 

brevet de pilote, où parce que la veuve ne pouvañ a en 
prodlu le texte, la relwaite à été caicuiée à un taux inIcrieur, 
comme si les intéressés n'avaient jamais élé pilotes, 

Je « prie | Gouvernement de revois d'ursence la question. 
Je crois qu'il y songe actuellement, et mon observation n'est 
pas une critique de caractère politique. Maïs au moinent où 

de l'effort 


faire prendre constsente à la nation 
‘ 
[l 


nous Gevoris 
» et d'opportunité 


À accomplir, nous avons un devoir de Jusuc 
à l'égard des cadres de notre armée. 


tf à à mplit 

: Sans tenir les militaires pour privilégiés, 1 faut mettre fin 

(= le pius rapidement possible à cet état de choses qui peut les 

"1 faire considérer parfois, hélas! comme des serviteurs inférieurs 
de l'Etat 


Je demande au Gonvernement de bien vouloir nous exposer 
|. (Applaudissements à dioite.) 


” us ses intenluons à Cet égard. 

.? 

Lt M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 

{ . 

€ M. René Pleven, président du conseil, Je veux rappeler à 

7) M. le président de la comunssion de la défense nationale que, il 

y à quelques mois, l'un des premiers actes dont j'ai pris l'initia- 

En tive comme ministre de la défense nationale à été le décret 

- rétablissant les indemnités de charges militaires, dont l'objet 
élait justement de compenser les injustices du reclassement 


à ‘'écard de certaines catégories d'officiers. 
. Dos mainten int. c’est dans cet ordre d'idées qu'on peut cher- 
cher la correction des erreurs que vous signalez. 


M. le président de la commission, Je vous remercie, monsieur 
le président du conseil, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, il ne suffit pas de don- 

. ner aux jeunes recrues que nous avons le pénible devoir d'appe- 
L ler pour dix-huit mois sous les drapeaux, dont nous prolon- 
geons aujourd'hui Je service militaire actif, des condi- 

lion: matérielles d'encadrement, d'instruction, d'entraînement 


suffi intes. I faut encore que le moral de la nation soit défendu. 


Car vous savez bien que ! armée, c'est la patrie même, c’est 

Ja nalion qui se défend. 
a Constitution lui reconnaît des 
droits éminents en politique étrangère, en politique militaire, 
nous voulons considérer le Gouvernement non plus comme 
t tels hommes, de tels ou tels partis, mais comme 


celi' de tels où te , 
Je gouvernement de la France, il a, de son côté, le devoir 


ahcolu de faire respecter la nalion. 


lit 


Et si, dans le domaine où 1! 
t 


L'affrcux paradoxe de la campagne contre l’armée d'Indo- 
chiue doit suffire. 

En matière C’appel sous les drapeaux, nous rappelons au 
Gouvernement que le code punit la provocation des mililaires 
à la di sobéissarice., 

Nous pensons qu'il est vain d'appeler les jeunes soldats sous 
les draneaux et d’essaver, par exemple, de leur faire com- 
prendre les missions défensives, où 11 faut se faire tuer plutôt 
que d'abandonner son poste, si le Gouvernement n'accomplht 
pas, dans le pays, une grande tâche de redressement moral. 

Vous faites appel à la jeunesse, mais la répression des menées 
défaitistes ni la conseriplion ne sont des répouses suffisantes. 

En face d'une propagande acharnée, il faut que le Gnuver- 
nement fasse appel aux jintelligences, aux cœurs, à l'enthou- 
siasine, 

En 1939, le problème pouvait semblez clair, LH s'agissait d'un 
patriotisme en quelque surte héréditaire, d'un ennemi que 








nous connaissions bien. il y avait des sentiments simples à 
cultiver dans le cœur des Français. Cependant, nous avons vu 
déja, chez queiques Français égarés, un certaia flottement. 

Aujourd'hui, la tâche est autrement difficile et ne souffre 
aucun retard. s 

D'abord que ces jeunes gens sachent ce qu'ils sont appelés 
à défendre, Hs doivent vivre, sentir cet idéal, ces absolus qui 
ont fondé notre civilisation. | 

Le plus pauvre de tous les Français, le plus démuni, à tout 
de méme cet air, ce paysage de France, cette civilisation et 
celte vie à la française que définissait de façon si pittoresque. if 
y à queiques mois, un président dn conseil en disant que chez 
nous « c'était le laitier qui sonnait le matin à la porte »: ce 
sont tous ces pouvoirs débonnaires, depuis le Pacha champé- 
tre, le maire rural, Fagent — qui est si rarement sans pitié = 
mème le président de ces débats (Sourires), où il faut bien 
reconnaitre que nous avons des exemples quotidiens que l'ex- 
pression de tout et du reste est tolérée, 


Oui, c'est ce patrimoine incomparable que nous sommes appe- 
lés à défendre contre l'étranger, peut-être contre cet enteini 
héréditaire, le même qu'en 1939, mais aussi peut-être contre 
un étranger plus lointain, dont tous les contacts que 
tains Français ont eus ave* lui permettent de dire qu'il n'est 
pas plus sympathique ou civilisé que l’autre, 

Et c’est ce risque étranger, mal connu, qu'il faut faire mesu 
rer à la jeunesse. Bien mieux, c'est un régime qu'il faut 
délinir, une doctrine, nous pouvons dire une religion, dont les 
jeunes gens doivent comprendre que si elle a une terrible, une 
affreuse efficacité, elle implique en même temps l'effacement 
de tout l'idéal, de tous les absolus sur lesquels notre civilisa- 
tion a vécu jusqu'ici, pour les remplacer par un seul absolu, 
celui dont nous avons toujours refusé de reconnaître le règne, 
l’absoiu de la ligne du parti, de l’ordre strict du chef poli- 
tique. 

Puisqu'il s'agit alors, mes chers collègues, de tout; puisqu'il 
s'agit de la foi, de la science, de la liberté, de l'esprit et de Ja 
liberté tou! court, puisqu'il s’agit de La défense de l'âme 
méme de leur pays, de l’âme même de Ja France, leur mère, 
à ceux qui auront su — comme je vous le souhaite, monsieur 
le présideut du conseil, monsieur Je ministre de la défense 
halionale — éclairer les yeux des jeunes gens, frapper leurs 
oreilles et toucher leurs cœurs, soyez sûrs que ces jeunes 
gens de France sauront répondre généreusement. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à droite, à gauche et au centre.) 


: "À uen La parole est à M. Je ministre de la défense 
natuonate. ‘ 


M. Jules Moch, mainis{re de la défense nationale. Mesdames, 
messieurs, je Voudrais d'abord vous remercier d'avoir accepté, 
malgré l'importance du débat d'hier et la fatigue qui en est 
résultée pour vous, de tenir une séance ce matin et d'y ètre 
venus aussi nombreux. 

Le sujet est important et il forme ja suile normale de celui 
que nous avons débattu hier. 

Vous comprendrez que je veuille enchaîner, si je puis dire, sur 
ce que je vous indiquais il y a presque trois mois jour pour 
jour, le 28 juillet, lorsque nous disculions le plan quinquennal 
de l'aviation. 

Je vous disais alors mes espoirs de contribuer, avec toute 
l'énergie dont je suis capable, à la rénovation de notre défense 
nationale, et je dressais, dans des lignes encore floues, un pro- 
gramme de travail pour les mois qui venaient, 

L'un de vous m'a déclaré: vous nous direz à la rentrée ce que 
vous avez fait. 

J'annonçais alors notre volonté, malgré la situation en Corte, 
de faire reconnaitre l'importance essentielle du bastion oeciden- 
ta, dans tout conflit futur; notre décision d'entamer un effort 
de réarmement accru, tant en ce qui concerne le nombre des 
grandes unités qu'en ce qui concerne le matériel; notre désir 
d'obtenir une répartition équitable de cet effort international 
entre tous les Etats associés pour la défense commune de a 
civilisation; notre idée de séparer la zone de défense en avant 
des frontières de la zone de défense en surface de l'inténeur, 
par la création de deux organisations militaires distinctes, cor- 
respondant l’une et l’autre aux conditions modernes de la lutte, 
différentes sur chacun de ces théâtres. Je vous parlais enfin de 
la nécessité d’accroitre nos cadres et nos effectifs. 

Je désire aujourd'hui, après ces trois mois d'efforts, faire 
devant vous une sort& d'examen de conscience, vous dire 
ce que nous avons tenté de réaliser et ce qui reste à faire 
en prelicre uigence. 
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ER D 2 . * 
Premier point, la reconnaissance du caractère essentiel du 
bastion occidental est aujourd'hui admise, prucliämée par tous 


nos alliés. 


Le président Truman, le général Marshali ont fait à ce sujet 
| déclarations très netles et des uécisions récentes, qui 
seront confirmées et malerialisées demain et aprèés-dermain à 
Washington, permeltent d'affirmer que des forces britanniques 
et un nombre appréciable de divisions américaines viendront 
ex permanence reuforcer les armées de l’Europe aux frontières 
des peuples libres et que les premiers de ces contingents arri- 
verout en Allemagne avant le printemps prochain. 


C'est là, mesdames, messieurs, un événernent international, 
un exemple de solidarité dont l'Assemblée ne méconnaitra 
certes pas la haute Signilicatiün. Car, pour 1àa première fors 
lans l'histoire des coalitiens, des ailiés acceptent de mettre 


u 

en place, dès le temps de paix, le dispositif qui permettra de 
résister à une agression éventuelle, substituant ainsi à la 
notion si douloureuse de guerre de libération celle de défense 
ce la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre el sur 


uivers bancs à droite.) 


Deuxième point: notre effort propre de réarmement, de créa- 
tion de grandes unités, à été précisé à nos ailies dins notre 
mémorandum du 7 août et a élé reconnu par (ous comme 
sérieux et raisonnable, c'est-à-dire cnmiue correspondant à a 
fois aux besoins de la défense commune et \ notre part équi- 
table dans la répartition des charges communes. 

Si je suis obligé de demeurer discret sur les effectifs alliés 
qui vont venir, Ces mois-ci, grossir les nôtres en Europe, je 
puis rappeler, ces chiffres ayant été rendus publics, que le 
Gouvernement français à décidé de porter nos divisions, aujour- 
d'hui pratiquement au nombre de cinq, dont deux fart éloi- 
entes du pied d2 guerre, à dix en 1951, à quinze en ‘452, 
à vingt en 1953, dont la moitié sera constamment sur pied 
complet de mobilisation, l'autre moitié en étant à trois jours. 

Les mesures d'exécution sont en cours de préparation au 
cecrétariat d'Etat à la guerre et les premiers mouvements 
auront lieu dès le printemps. 

Nos nouvelles divisions seront réalisées et les effectifs des 
anciennes complétés à Ja fois par prélèvement sur les effectifs 
de l'interieur rendus disponibles par l'organisation de la défense 
en surface et par la nrolongation de la durée du service mili- 
taire que nous vous demandons de voler aujourd'hui. 


En ce qui concerne notre effort dans le domaine du matériel, 
je distinguerai nos propres fabrications des livraisons amé- 
ricaines, dont je parlerai au moment où je résumerai la ques- 
ton de la répartition équitable des charxes. 

Je dirai tout d'abord que nous avons le devoir de fabriquer 
des matériels en France pour trois séries de raisons. 

Voici la première. Nous sommes en mesure de produire rapi- 
dement des petites séries, car nous uti:isons dans nos chaînes 
de fabrication des machines qui ne sont pas conçues spéciale- 
ment pour ces chaînes, qui, par conséquent, ne sont sans doute 
pas celles qui permettent en fin de compte le meilleur rende- 
ment, mais qui ont à nos yeux le grand avantage d'exister sur 
place, d'être immédiatement disponibles. 


C'est là une différence essentielle avec la technique améri- 
caine, où toute chaine importante ne produit qu'au bout d'un 
délai assez long, de l’ordre de dix-huit à vingt-quatre mois, 

irce qu'il faut d’abord concevoir :es machines-outils spécia- 
ement adaptées au matériel qu’il s’agit de construire, ensuite 
en dessiner les plans, en passer les commandes, et monter des 
chaines qui, une fois lancées, ont un rendement énorme, mais 
qui, je le répèle, ne le sont qu’au bout de dix-huit ou de vingt- 
quatre mois. 

Vous comprendrez aisément, comme nos alliés l’ont compris 
quand je leur en ai parlé, à quel point la situation, en ja 
inatlière, est différente en France et en Amérique. Pour nous, 
le facteur temps est essentiel, Ce qui m'importe, c’est d'avoir 
des chars le cet tôt possible. Si nous pouvions les avoir dans 
six mois au lieu de huit, ce serait un facteur important pour 
Un pays qui s’est trouvé, dans le passé, au contact de toutes 
les dictatures, la mussolinienne comme 'hitlérienne, et qui est 
aujourd'hui à moins de 200 kilomètres du rideau de fer. La 
conception peut être un peu différente quand on est séparé 
des zones troublées par 5.000 kilomètres d'espace maritime, 

Pour nous, le facteur rapidité est ainsi essentiel, et je mon- 
trerai tout à l’heure qu'effectivement nous nous sommes orga- 
aisés pour produire vite. 

. La deuxième raison qui nous pousse À fabriquer une partie 
de nos matériels est la qualité de certains d’entre eux, 


1 
| 








Il me sera permis de dire que si d'autres pays ont, aujoure 


d hui, la maitrise en matiere de réacteurs e pee aux pro- 
gres conSidérsbles faits par li Grande-Bretasne — si d'au res 
sont en îète en matière d TE e atomique ou d'électron que, 
nos ingénieurs savent réalist les matériels hot le ir dans 
! ; A l 

ies de iX domaines des hars et de l'artillerie. 

Enfin. troisième raison: pour demeurer une grande tion, 
il lHuporie de netre pas tonjours et tout ie temps tributaire de 
touies ,6s auire 

S'il faut proportionner notre effort à nos p biités pour 
éviter des risques fina rs redoutables, nous avons le devoir 
l iboutir à n in inter e de la production q'u ne 
lasse pas de nous de simpues utilisateurs du.mat | d'autrui, 
{ ives ( tiert é { Î | H 

Depuis que je suis entré en fonction, je me suis effurvé de 
mettre fin au débat permanent ouvert re des ulilisaleurs qui 
dealer ) lili t un l nent ] loivpe qu'on 
} nr t t ‘ ( » 
leur pi \ tles liens qui tent Const in 
perfectio nent nouveau du mm prototype. Je vous avais 
dit, il y à 'Ois MOIS, ju il 1 l falait quitter » doimai te 
la di =) pou] ù truire en série les h l ivpes lans l'état 
où ils trouvaient alors. 

Un certain nombre d'encins ont Jone (ti dont lof hive- 
ment et commaudés, En voici ui l maire. L'Acembliée 
comprendra ! s de ma < in en ce qu incerne 
tout à la fois le nombre des matériels commandés et leurs 


performances exactes 


Notre nouve! eng blindé de reconnaissance que noue consi- 
dérons comme supérieur À tous ceux de même nature actueîlle- 
ment existants, qui est remarquable par sa mobilité sur route 
et en tous terrains, qui e<t armé d'un canon puissant par rap- 
port à son tonnage, à été commandé en série, Les chaines néces- 


t 
saires sont d'ores et déjà en cours d'organisation, 


M. Louis Marin. Tic: Die 


M. le ministre de la défense nationale. La fabrication de l'en- 
gin sur jJes chaines nouvell commencera au fois de décerne 
hre. Le premieres serie de 


sentées en juillet 1951. 


} n 
materiels scront ri il; ces et plie 


M. Paul Thcetten. Ce char est-il muni d'un dispositif de 
marche arrière ? 


M. le ministre de la défense nationale, On à plaisan 
égard. Je vous demande de considérer le progres Cons: lé; a 
que constitue pour un engin de la double com- 
mande qui permet, en bout de reconnaissance, de pe pas avoir 
à faire demi-our sur roule, au meomeaut où l'on est engagé 


rer onhalsance 


par l'ennemi. C'est là, en effet, Û ; CA! éri<tiqu les 
plus importantes de ce matériel. (Applaudissements à qauche et 
au centre.) 


est la puissan 


M. Paul Theetten. Quelle 


M. le ministre de la défense nationale, Fxcusez-moi de ne pas 
l'indiquer encore. Je vous le dirai en particulier, 


Notre antichar léger de 13 tonnes, concu suivant une formule 
très nouvelle, est mobile, armé de canons aussi puissants que 
ceux des chars de tonnige double, 25 tonnes, actuellement 
existants, 

Un de ces antichars a été expédié par nous, il y à huit jours, 
comme prototype aux Etats-Unis, et j'aesisterai moi-même, dans 
quelques jours, aux expériences comparatives qui seront faites 
entre lui et des matériels étrangers, deux fois pius pesants. Les 
chaines nécessaires sont ici aussi en cours d orgarsisation, La 
fabrication sur ces chaînes commencera en décembre, le mon- 


lage en mai 1951, et les premières sorties en juillet, 


La « jeep » française, dont la vitesse et la stabilité sont TEE 
rieures à celles de sa dovenne, est commandée en série. Les 
chaînes sont en cours d'organisation. La fabrication commen- 
cera en janvier et ies sorties seront nombreuses à partir de 
juin. 

Notre lance-fusées antichar, notre « baz50oka », a réalisé en 
Belgique et en Angleterre les meilleures performances interna- 
tionales pour le moindre poids. En ce domaine aussi, nous 
avons envoyé quelques échantillons à l'armée américaine, 

La fabrication en série est d'ores et déjà commencée, 


M. Louis Marin, Très bien! 
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M. le ministre de la défense nationale. Le: premiéres sorties prélevés sur le pont aérien unissant l'Amérique à la Corte et 
de munitions sont escomptées pour cette année méme. Les ce, sur ordre du géogéral Marshall, que je tiens à remercier 
dance-fustes sortiront en série en avril 1951. tout particulièrement de cette tribune pour £a D in 


Notre grenade à fusil antichar, qui a réalisé des perforations 
Amportantes, analogues à celle du projectile du bazooka, a éga- 
lement été Jancce en série, Dans deux mois, les premiers engins 
seront lis à la disposition des troupes. 


No Ii! s anti har, de leux types différents, sont, elles 
äi--1: fabriqué en serie depuis peu, les premieres livraisons 
devant etre cffectuces en décembre. 

Je veux di l'ailleurs, qu'il n'y à pas là un mérite spécial 
} nur lé horntae Qqur à unent actuellement ces responsabili- 
t: Leurs prédécesseurs tamment M. le président du conseii 
avaient fait pousser toutes les études et nous sommes arrivés 
au moment où, celles-ci étant au point, on pouvait passer aux 
péalisatie 

I n'en demeure pas moins que ces matériels, qui tous 
sal) ex epl' 1h, apparartre nt en quantité appréciable dans nos 
unité { 1951, ont fait l'oi jet de fabrications lancées ( puis le 
juuis d'août 1950, et que nous avons par conséquent le droit de 
dire qu'il esi exact que notre Les hnique, peul être un peu suran- 
née eh 1 Lüigre de machines-outils, à du moins cet avantage 
«ju LL ‘is faut qu cpl ou huit m0 pour lancer nos séries, 


au lieu de deux an: 


D'autres matériels sont aujourd'hui au point et mériteraient 
d'etre Fobjet de commandes de petile série si nos ressources 
hous le permettaient ou aës qu'elles nous le permettront, Je 
perse, en particulier, à notre char de 50 tonnes dont les carac- 
téristique oM équivalentes ou supérieures à celles du meil- 
Jeur char existant, qui est armé d'un canon particulièrement 
puissant ét qui, comme j'ai pu le constater moi-même, est doté 
d'une mobilité et d'une souplesse remarquables, J'ai signé tout 
à l'heure, au début de la séance, avee M. Max Lejeune, la déci- 
sion d'adoplion de principe de ce matériel à la suite des essais 
auxquels 1 vient d'être soumis, H restera à trouver les moyens 
d'en financer la fabrication, 


Notre mortier de 120, par la stabilité de son champ de tir et 
par sa précision, représente un perfectionnement par rapport 
à tous les morliers que nous connaissons, De même font hon- 
neur aux tradilionnelles qualités de nos ingénieurs d'artillerie 
havale on terrestre et surclassent, à l'heure actuelle, les maté- 
riels analogues, nos obusiers de 105 et de 155 qui, chacun, sont 
réalisés en deux modèles, automoteur et tracté. 


Je souhaite vivement pouvoir mettre aussi en fabrication ces 
matériels et donner, si je puis dire, un tour de faveur à ce 
char de 50 tonnes, Mais si cela n'a pas pu encore être fait en 
raison de l'insuffisance de crédits d'engagement, je tenais à 
marquer ce qui déjà a pu être fait dans le cadre du budget de 
14, c'est-à-dire le lancement des séries dont je viens de parler. 


J'arrive au quatrième point de ce bilan, la répartition équi- 
labie de l'effort entre la France et ses alliés, Cette question se 
subdivise elle-même en deux, selon que l'on considère les maté- 
riels qui nous sont livrés on l'aide financière qui nous est 
promise, Elle à fait l'objet des négociations que nous avons 
menées à Washington au cours de mon second vovage de cette 
série, il Y a quinze jours, avec M. Petsche, négociations menées 
avee, MM. Acheson, secrétaire d'Etat, Marshall, secrétaire à la 
défense et Syvnder, secrétaire au Trésor. 


Les résultats de ces conversations ont été de trois ordres : 


Dune part, l'aise financière que nous accorde l'Amérique 
a été déterminée, Elle s'élèvera, vous le savez, pour Je premier 
éemeslre 1951, à 200 millicas de dol'ars, c'est-à-dire 70 mil- 
liaris de francs, destinés à nous permettre soit d'acquérir des 
maticres premicres ou de l'outillage, soit à financer en France 
les fabrications dont j'ai parlé, 


Une deuxième aide, que nous espérons d'importance au 
Moins équivalente, sera sans doute accordée sur les crédits de 
l'exercice budgétaire américain 1951-1952, c’est-à-dire, pour 
nou<, pour le second semestre de 1951, quand éera élu, dans 
que:ques jours, au début de novembre, le nouveau Congrès 
qui devra voter le budget du prochain exercice américain. 


En ce qui concerne les matériels livrés par l'Amérique, je 
veux faire une mentioo particulière de l'accélération et de 
J'accæoissement des envois en ladochine. 


La situation dans ce secteur inquiète nos alliés et ils font, er 
faveur d'une cause qui nous est commune, un effort très 
sérieux que je tiens à souigmer, Des avions sont en cours de 
déchargement actuellement à Saïgon, ou y seront demain. 
Ceux-là étaient commandés avant les derniers événements. 
Mais nous avons obtenu, en outre, un nombre appréciable de 
bombardiers légers modernes du type B. 26, immédiatement 





de nos difficultés, sa solidarité avec nous et l'esprit de décision 
immédiate dont il a fait preuve. (Applaudissements à gauche, 
uu centre el à droite.) 

La livraison du matériel accordé au titre du pacte d'aide mili- 
taire, du P, A. M., sera accélérée dans toute la mesure du pos. 
cible, Je précise ici que nous recevons actuellement, au titre 
de la participation des Elats-Unis pour l'exercice américain 1440. 
1930, des matériels existant en stock en Amérique cé qui étaient 
en grande partie « encoconnée », comme on dit, tandis q 
les crédits de l'exercice 1950-1951, qui sont déjà votés, serouit 
en majeure parlie consacrés à la préparation et au montage de 
ces chaînes puissantes de fabrication dont j'ai parlé, en sorte 
que le plein effet de la deuxième tranche de crédits ne se fera 
sentir qu'en 1952 ou 1953. 

Je ne donnerai bien entendu aucun détail en ce qui concerne 
le matériel déjà livré au titre du P. A. M. Je soulignerai simn- 
plement qu'il se décharge très normalement dans nos port 
quelles qu'aient pu être les tentatives pour troubler ce déchar- 
vement (Applaudissements à gauche, au centre el à drole), 
qu'il ert très normalement transporté des ports aux lieux de 
stockage ou aux lieux d'affe“tation définitive, et me bormerai 
à signaler qu'à la date du 13 octobre, il comportait déjà un 
inatériel léger et lourd important, pouvant se chiffrer, grosso 
modo, de la façon suivante, 

Nous avons déjà recu, à celte date, plusieurs dizaines de 
milhers de mitralleuses, de fusils-mitrailleurs ou de lainre- 
fusées, plusieurs milliers de véhicules et de postes de radio, plu- 
cieurs centaines de chars moyens, de canons, d’obusiers, de 
bateaux du génie et un certain nombre d'avions. 

J'ajoute que le mouvement d'arrivée s'accélère, comme il 
nous a été promis ea Amérique. Ce ne sont pas les députés de 
Cherbourg, en particu:ier, qui pourraient le démentr. 


M. René-Jean Schmitt, C'est exact. 


M. le ministre de la défense nationale. En ce domaine encore, 
je désire rendre hommage à l'aide précieuse que nous apporte 
le secrétaire à la défense des Etats-Unis. 

Le cinquième point que je voudrais traiter vise la différence 
essentielle que nous faisons entre la stratégie en surface et 
la défense en avant de nos frontières. 

Deux notions paraissent, en effet, devoir caractériser un 
éventuel conflit: le développement de la lutte en surface, d'une 
part, et l'instantanéité et la brutalité de l'agression, d'autre 
part. 

La stratégie en surface est caractérisée par des actions 
menées sur terre, par air ou le long des côtes, visant à détruire 
le potentiel de la nation, et par des actions plus classiques, 
mais plus développées, menées par des forces aéroterrestres 
plus importantes, visant à encercler, couper ou détruire les 
forces armées. 

A ces deux types d'actions doivent être adaptées des forces 
correspondantes et bien spécialisées qui sont la défense en 
surface et la défense aérienne du territoire — la D. A. T. — pour 
la première, les forces aéroterrestres d'intervention et le corps 
de bataiile pour la seconde, 


L'iustantanéité du déclenchement doit être prévue, car la 
lutte peut commencer avant toute déclaration de guerre. Cela 
n’est pas neuf; il y a au moins les précédents de Port-Arthur 
et de Pearl Harbour, Elle peut commencer, à l'intérieur par 
l'action de parachutistes, de commandos et de cinquièmes 
colonnes, à l'extérieur, sans mobilisation, à la suite de con- 
centrations réduites au minimum, effectuées la nuit ou décelées 
trop tard. 


I faut done que les éléments chargés de la défense en sur- 
face soient immédiatement mobilisables, qu'ils le soient sur 
l'heure, au sens véritable du mot, avant toute déclaration de 
guerre, que les forces d'intervention, le corps de bataille, 
soient constamment prêts, c'est-à-dire munis de tout leur 
matériel e! dotés, en conséquence, de la totalité de leurs effec- 
tifs, ce qui exclut, en ce qui concerne ces forces-là qui ne cons- 
tituent pas le total des forces françaises, toute idée de mobi- 
lisation analogue à celle de 1914 et à celle de 1959. 


Je voudrais analyser brièvement la défense en surface telle 
que ses grandes lignes ont été fixées par le décret du 29 sep- 
tembre 1990. 

C'est une œuvre nationale d'importance extrême, visant à 
la protection du territoire français par des moyens français 
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et inarquant notre volonté absolue de maintenir en arritre 
de: théätres d'opérations interalliés nos préragalives de sou- 
veraincté nationale. (Applaudissements à gauche, au centre et 
, tronle.) 

son principe et son objet sont les suivants: 

Assurer la sécurité des arrières des forces d'intervention 
sontre toute irrupiion de l'extérieur, qu'elle soit aéroportée 
ou amphihie, et contre toute cinquième colonne, done garantir 
!, liberté des communications, protéger les points et les zones 
sensibles, permettre le ravitulement des forces armées et des 
pp lations ; 

b) Maintenir l'ordre ; 


1 


ce) Etre prèle à jouer à tout instant; 

d) PDégager de ces diverses missions les forces d'interven- 
ton qui ont un autre rôle à jouer, sauf, bien entendu, le 
ca où des divisions atroportées adverses interviendraient et 
où une partie de Ja zone de l'intérieur se trouverait transformée 
en zone opérationnelle, 


Enfin, les forces en surfare doivent agir en liaison avec le 
commandement opérationnel juterallié, mais sous les ordres 
excusifs du Gouvernement français, puisqu'il S'agit d'opérer 
daus une zone de l'intérieur restant soumise à la souveraineté 
française, 

L'organisation de celte défense repose sur les principes 


suivants. 


Le commandement est civil en temps de paix, mililaire en 
teuips de guerre, Une liaison étroite est done assurée à chaque 
tchelon entre ces deux modes d'autorité. Ces échelons sout 
au noinbre de quatre, à savoir: 


Un échelon national dépendant directement du Gouverne- 
ment, où le directeur général de la sûreté nationale collabore 
avec le général inspecteur général de Ja défense en surface 
qui, en temps de mobilisation où de guerre, devient automa- 
tquement — il à déjà sa lettre de service — commandant en 
chef de la défense en surfare, L'Assemblée sait qu'à ce poste 
a cle nommé un général au long passé d'héroïsme et de dévoue- 
ment, le général Chouteau, qui cumule ce poste avec celui de 
gouverneur nulitaire de Paris. 


Ua deuxième échelon « été erté sous le nom de zone de 
défense, C'est uné crconscriplion :nterarmée, adaptée au 
caractère actuel de la défense ex surface comme aux hesoins 
operalionuele et qui groupe uvre région aérienne — il y en a 
quatre en France — deux ou trois régions militaires et, le cas 
échéaut, des secteurs maritimes. à 


A Ja tête de cette zone de défense se trouvera un des ins- 
pecieurs généraux de Fadministration en mission extraordi- 
pare, un « Igame », dont Ja circonscription est incluse dans 
celle zone et un général inspecteur de la zone de défense qni 
pourra où non être commandant d'une des régions militaires 
de la zone. | 


Le troisième échelon est celui de la région militaire, I en 
existe neuf en France métropolitaine, A chaque région mili- 
aire correspond, sauf à Paris, un inspecteur général de l'ad- 
Ministration. 


Le quatrième échelon est celui du département avec le pré- 
fet, d'une part, le commandant de subdivision, de l'autre, ou, 
sil n'existe pas, son délégué départemental, 

La liaison est assurée avec la défense aérienne du territoire 
dont un des dirigeants est adjoint au commandant en chef de 
la défense. 

Les états-majors, à ces quatre échelons, sont mixtes, civils et 
Iuilitaires, composés de fonctionnaires et d'ofticiers désignés 
dés le temps de paix et mis à la disposition, suivant le cas, du 
Commandement civil ou du commandement militaire, 


est entendu que la mise sur pied de ces états-majors 
d un type nouveau ne doit entraîner aucune création d'emploi, 
rar résulte simplement de l'utilisation d'éléments déjà exis- 
üls, 


… Les troupes de la défense en surface seront de cinq types 
différents et ne comprendront plus de formations d'active, 
celles-ci étant absorbées par l’organisation des forces d'inter- 
vention, 


Je m'attendais, dans ma naïveté, à être félicité, d’un certain 
côté de l'Assemblée, en retirant aux hommes du contingent 
cette besogne éventuelle du maintien de l’ordre à l'intérieur 
en temps de mobilisation, de manière à les affecter à la défense 
elle-même, à la frontière. 





La gendarmerie sera spécialement chargée de la recherche du 
renseignement et le nombre des gendarmes sera condéra- 
blement augmenté, à La mobilwmition, par l'appoint de gen- 
darmes de réserve, de gendarmes auxihaire à 


La garde sera augmentée de méme et dans les mêmes pro- 
ortions, un escadron en formant plusieurs, et constituera 
ae ment dé choc motorisé grâce, notamment, aux chars, 
moins modernes, qui vont être hherés dans nos divisions 
d'Allemagne par l'arrivée de matériel américain 


Des bataillons régionaux formés uniquement de réservisles, 
dotés de matériel de tt Uieporlis, assUrero it la gai le des 7one5 


sensibles, IS sercat militaires, ceux-Rà, vingt quatre heures sur 
vingt-quatre. 

Au contraire, une formation nouvele, la garde territoriale 
ie formation statique, temporaire, formée de 
réservistes ou d'hommes degages d'obligatio mi 
nt un engagement. A l'image de !a Home Guat 
qu ue e 


constituera 
tirrs et 
SOUsCTIVA l 
anglaise, elle me con<acrera, en cas de mobilisation 
petite partie de son temps à Sa mission militaire, les hommes 
de cette garde continuant à vivre chez eux et à travailler dans 
la vie civile en dehors de leurs heures de garde. Elle sera orga- 
las le cadre de a circon criplion 

iporoximativemeat le canton — 
méèimes adaptées aux condilions 


niste en sections rura'es, 
de la brigade de gendairmerte 
et en <eclions urban 


s Faro 
variables existant dans nos divi 


‘ses Cities 


Eñlin, les compagnies républicaines de sécurité du ministère 
de l'intérieur, renforcées à leur tour, en cas de molihsation, 
de réservistes issus de la polire, conserveront leur täche fou- 
datmentale, à l'exclusion de toute mission statique. 


Quelle est aujourd hui la situation de « ensemble com- 
plexe ? Le décret de consululion de la défense en surface & 
été promulgué durant les Vacances parlementaires. I viens 
d'être communiqué à la commission de la défense nationale. 
Les arrêtés tixant le statut des gardes et des gendarmes auxt- 
liaires sont signés. Je ne crois pas qu'ils soient encore publiés, 
Celui qui précise le statut de la garde territoriale, de même 
que ceux tixant là délimitation des zones de défense, 11 compo- 
sition des états-majors mixtes et îes instructions d'application 
sont à l'étude. 


Cette organisation à fait Pobjet d'attaques partisane on 
a parié de « mile On mexcusera de vouloir dissiper 1et 
une confusion volonturement entretenue, Je considere que 
nous sommes au cœur du débat, et le problème qu se pose 
est de savoir si la France à le droit de se défendre en cas 
d'agression ou si la mobilisation doit être sabotte de linié- 
rieur. (Applaudissements à gauche, au centre el à droite.) 


C'est là le problème essentiel qui se pose pour tous les 
Français et qui se pose aussi pour nos alhes auxquels j'ai pu 
dire, avec toute l'énergie dont j'étais capable, que nous pren- 
drions toutes les dispositions nécessaires pour que, S'il devait 
y avoir une nouvelle mobilisation française, personne n'0°8 
S'opposer à celle mobilisation, de même qu'aujourd'hui per- 
sonne ne s'oppose plus à l'arrivée du materiel atuéricain en 
France. (Applaudissements sur Les mêmes bancs ) 


La défense en surfare correspond à une nécessité imposéa 
par les conditions de la guerre totale, par l'augmentation des 
possibilités de Vassaillant, par l'existence d'agents éventuels 
de l'ennemi dont la présence, du côté allemand, s'est déja 
révélée tragique en 1940 et qui pourraient être aujourd'hui 
d'un autre côté, par l'importance pour nos armées de Ja sat 
vegarde des communications et du maintien de l'activité not- 
inale du pays. 


Mais l'économie ‘des forces s'impose en ce domaine. I serait 
vain de tenter de s'opposer partout à la fois aux actions d'un 
enuemi hypothétique, en surface, à l'intérieur, jusqu'à Perpt- 
gnan ou jusqu'à Bayonne, en eutretenant à grands fra des 
troupes consacrant l'activité exclusive de leur personnel à 
attendre une attaque possible, Nous ferions ainsi le jeu de 
l'adversaire, soit en enlevant des contingents importants à Ja 
défénse des frontières soit en diminuant la main-d'œuvre dont 
le pays aurait besoin. 


De même que cerlains réservisles ont recu, en 1914 et en 
1939, des affectations spéciales dans lintéréi de la production, 
de même il faut aujourd'hui admettre que des Français main- 
tenus dans leur foyer peuvent être appelés à participer à Ha 
défense du pays tout en poursuivant leur activité civile, 
comme cela à déjà été le cas, dans la dernière guerre, pour 
les hommes de ja défense passive. 

C'est cette surveillanre des points sensibles, c'est celle orga- 
nisation de la sauvegarde du pays en cas de mobilisation que 
l'on a appelé par une formule infame, mais qui ne dégrada 
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yue ceux qui l’emploient, la milice à la manière de Darnand. 
(Applaudi ements u gauche, au centre el u droite.) 


J'ajoute que l'efficacité de ces unités dépendra des qualités 
de souplesse qu'on aura su donner à leur organisation, à leur 
mise sur pied et à Jeur emploi, Elles n'auront pas une Compo- 
silion uniforme, je l'ai déjà dit, En ce qui concerne notarm- 
ment les gardes et les gendarmes auxiIHaIres, DOUS DOUS JHiSpi- 


rérons pour eux, €t pour eux seuls, des procédés 


mobilisation, 
Ces hommes auront leur uniforme chez eux, en seront res- 


ponsables et n'aurgnt droit de le revèlir que lorsqu'ils seront 


SUISSES ue 


CoOvoqu Ma l nt convoqués par crieur publie, par la 
radio ou le to à et pour'ont arriver en une heure à l'endroit 
de leur emr revètus de leur uniforme. 


Cela aussi est jrmportant, car il faut qu'immédiatement, au 
debut de la période de tension, les effectifs soient augmentés 


dans les proportions que nous avons dites afin de retirer une 
fois de plus, à ceux qui veulent profiter de l'absence de surveil- 

h fe courage qu'ils c'ont que lorsque cette surveillance 
hi exXISIE p mais dont ils montrent qu'ils manquent toutes Îles 
fois qu'on est pa pour la riposte, ( ipplaudissements à gauche, 
au « el a droite.) 

Je traiterai plus rapidement des forces d'intervention. J'ai 
déjà indiqué Feffort fixé par le memorandum français et je 
veux simplement ajouter que les dix premières divisions à 
constituer en 1951 seront, à raison de neuf, du tvpe dit « amié- 
ricain », Ja dixième étant formée à l'aide de certains de ces 
anatériels français que j'ai énumérés et dont Ja composition 
n'est pas encore définitivement arrêtée, car il nous faut ana- 


lv<er ininutieusement tous les enseignements tirés de nos der- 
hières Imanæuvres de Champagne. 


Ajoulerai-je que l'effort que nous faisons pour l'aviation tac- 
tique, et que le Parlement a approuvé en adoptant notamment 
Je plan quinquennal, comporte la création de 17, puis de 22, 
puis de 2S groupes d'inlterceplion équipés d'avions Vampire ou 
Ouragan construits en France et, eo outre, d’un nombre impor- 


tant de groupes de chasseurs-bombardiers, du type américain 
F-84, fournis au titre du pacte d'assistance mutuelle. 

Quant à la marine, dans cette phase de notre effort, elle à 
pour mission essentielle la protection des côtes et celle des 
communications maritimes entre Ja France et l'Afrique du Nord, 
considérées toutes deux comme 7ones intérieures, en sorte 
que le trafic Nord-Sud en Méditerranée est, à nos yeux, un trafic 
intérieur français qui ne dépend que du cominandement fran- 
çais et qui est placé sous sa responsabilité, 


A ces forces s'ajoutent les troupes que nous maintenons en 
Afrique du Nord et dans les territoires et départements d’outre- 
mer, celles qui se battent héroïquement en Indochine, celles 
qui occupent Berlin et FAutriche eu vertu d'accords interna- 
tionaux, ainsi que tous les services d'appravisionnement, de 
fabrication, d'entretien et de conservation de toute l'infrastruc- 
ture nécessaire aux armées. 


Ces explications d'ensemble et ce bilan étaient nécessaires 
pour justifier ce qui constitue l’objet même du débat d'aujour- 
d'hui et de demain: Ja prolongation du service militaire. 


La réorganisation dont j'ai exposé les grandes lignes impose, 
parallelement à l'augmentation et à :a modernisation du maté- 
riel, l'augmentation des effectifs et des cadres. 


L'augmentation des effectifs ne peut résulter que de quatre 
procédés: l'augmentation du nombre des militaires servant au 
delà de la durée légale; la suppression des dispenses; l’affec- 
tation de toutes les unités d’active aux forces d'intervention, 
c'est-à-dire la création de Ja défense en surface; enfin, la pro- 
Jongation de la durée du service. 

Ces quatre moyens doivent être employés simultanément, 
chacun d'eux pris séparément étant insuffisant. 

En ce qui concerne les militaires de carrière, le recrutement 
est limité à la fois par les charges budgétaires qu'il entraîne et 
par les inconvénients qu'un normbre trop élevé de soldats de 
carricre présenterait pour le développement de notre industrie 
et de notre agriculture. 

Un effort a été fait, dans les semaines qui viennent de 
s'écouler, pour faciliter l'enrôlement des volontaires. Un décret 
du 22 septembre 1950 a majoré les primes d'engagement ea 
les faisant varier entre 6.000 francs et 26.000 francs, dans cer- 
taines unités nommément désignées, et en créant un supplé- 
ment exceptionnel, une fois versé, de 12.000 francs à 52.000 
francs. 

Je n'énumérerai pas les unités qui bénéficient actuellement 
de la prime exceptionnelle. J'indique simplement que nous 





po 
nous réservons d'en faire varier la liste selon l'afflux des 
engagés, de manière à pouvoir aiguiller les demandes d'en. 
gagement où de rengagement vers les unilés qui en auront 
besoin, 

Quant à la surprime exceptionnelle, elle est versée dans 
deux cas différents: soit, à l'entrée au service, aux hommes 
titulaires de certains certificats scolaires ou professionnels s 
pour les non-lltulaires desdits certificats, à ceux qui, au hou 
de six mois, seront parvenus à obtenir une qualification dans 
l'armée et à passer certains brevets désignés à l'avance, 

Nous pensons ainsi inculquer à ceux qui sout techniquement 
le moins formés le désir de suivre des cours et de passer les 
examens nécessaires afin de toucher, avec six mois de retard, 
la prime exceptionnelle que certains de leurs camarades auront, 
grace à leurs diplômes, perçue à l'entrée au régiment. 

Nous attendons de cet ensemble de mesures un atcroisse. 
meut sensibe du nombre de nos militaires de carrière, Peut. 
être M, Max Lejeune est-il déj en mesure de vous dire quels 
sont les effets de ces premières mesures, 





Pour les officiers, dont le nombre devra être augmenté, 
nous envisageons de nommer Sous-lieutenants de réserve un 
nombre important d'appelés, au bout d’un an de service dans 
le nouveau régime, et d'accroître très sensiblement le nombre 
des officiers d'aelive, gräce à l'augmentation du débit des 
écoles militaires — dans Ja mesure où cela n’abaisse pas 


irop leur niveau, cela va sans dire — grâce à l'accroissement 
du nombre des sous-officiers promus directement sous-lieutfe« 
nants — c'est un des désirs exprimés par votre rapporteur — 


gräce à l'admission d'officiers de réserve en situation d'’acti- 
vité et au rappel dans les cadres d'officiers placés en situa- 
tion de mon-activité. 

Nous sommes obligés, en ce domaine, de faire face à de 
sérieuses difficultés, étant donné le pourcentage important 
d'officiers et de sous-officiers servant actuellement en JIndo- 
chine, Ces mesures constitueront tout de mème un commence 
ment de solution au grave problème des cadres. 


La loi de dix-huit mois que nous vous proposons d'adopter 
se caractérise, sous le rapport des effectifs, par le recours 
aux deux autres moyens que j'énumérais précédemment: Ja 
suppression des dispenses et l'allongement du temps de service, 


L'octroi des dispenses — celles pour motifs de santé excep: 
tées — est une mesure récente. Elle date, je crois, de 1916 ou 
1917, et S'’expliquait par les circonstances du moment: la volonté 
de réduire les crédits, le besoin en hommes pour le relèvement 
de Ja nation, la joie aussi d'espérer le désarmement à Ja faveur 
de la victoire acquise sur l'ennemi commun. Plutôt que d'éli- 
miner des hommes par la voie du tirage au sort, on avait 
préféré, à juste titre, avantager certaines catégories de 
citoyens, Mais c'était là des mesures temporaires, 

Aujourd'hui, je demande instamment à l’Assemblée de nous 
suivie, Je ne serai pas là pour défendre le projet, mais 
M. Lejeune suivra les débats et M. le président du conseil 
voudra saus doute l'appuyer de toute son autorité. 


Je demande instamment à l’Assemblée de repousser toute 
démagogie et, quel que soit l'intérêt de certaines situations, 
de proclamer que tous les Français, sans exception, sont égaux 
devant le service militaire (Très bien! très bien!) comme ils 
l'étaient avant la guerre; qu'aucune dispense ne saurait être 
envisagée et que si des cas particuliers existent, c’est autre- 
ment qu'on doit essayer de venir en aide aux familles (Applau- 
dissements à gauche, au centre et à droite) et non pas en dis- 
pensant des hommes de servir leur pays et en les rendant 
inutiles en cas de mobilisation, (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Je rappelle qu'on est arrivé à des résultats imprévus de tous; 
que l'on a eu ainsi 60.000 dispensés, c’est-à-dire la valeur de 
trois divisions. Dans Ja situation où nous sommes, nous devons 
avoir le courage de regarder les choses en face et de proclamer 
le principe que je viens de formuler. 


Le fait de supprimer ces dispenses ne suffirait pas, cepen- 
dant, pour atteindre en 1951 l'effectif nécessaire, c’est-à-dire 
pour passer, pour les trois armées, de 650.000 à 717.000 hom- 
mes, contrairement à ce que pourrait faire croire une opération 
arithmétique simple, consistant à ajouter 60.000 dispensés aux 
650.000 hommes sous les drapeaux; car, en fait, l’effectif néces- 
saire serait loin d'être atteint. La statistique et l’arithmétique 
sont vraisemblablement le troisième degré du mensonge (Sou- 
rires) et cette comparaison brutale donnerait des résultats faux 
pour la raison suivante: 

L'appel de 1930 a porté sur treize mois de naissance, À 
savoir les deux derniers mois de 1929 et les onze premiers 
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mois de 1930. On à obtenu ain-i une classe nombreuse de 
970.000 hommes mais en prélevant treize mois d'âge, ce qui est 
un proc édé de consommation de blé en herbe qui peut être 
appliqué une ou deux fois dans des périodes exceptionnelles 
mais qui, évidemment, ne peut pas ètre employé de facon per- 
manente. 

Or, ce qui as plus grave, « ’est que les classes ont diminué. 
A partir de 1950, nous entrons dans la période de eg 
tauité de 1930-1931 pour aboutir aux classes creuses de 1940. 


Yoicl quelques chiffres 


En 1951 la classe de douze mois sera de 216.000 hommes; 
en 1952 elle sera de 240.000: en 1953 de 227.000 et Jes classes 
diminueront régulièrement de plusieurs milliers d'hommes par 
an, jusqu” à la classe creuse de 1960 correspondant aux nuais- 
gances de 1910, qui he comprentra plus que HSU.(WM) hommes 
au lieu de 260.000, 

On constate ainsi que de 1951 à 1953, au moment où nous 
devons ge portes considérablement les effectits de nos trois 

mées, les porter de 630.000 à 900.000 hommes pour tenir 1Cs 
e! mn dec que la France à pris et pour couvrir les besoins 
minimum de la défense du pays, nous nous trouvons en 
présence de classes qui vont diminuer dans ces imèmes trois 
annces de 43.000 unités, 


Voilà exactement la situation et la première raison pour 
laquelle j'espère qu'une majorilé massive se dégagera, quelque 
ÿupopulaire que soit une loi allongeant la durée du service, 
pour accepter le projet de loi des dix-huit mois. 


Mais cette Joi est indispensable pour une deuxième raison, 


Le service d'un an a un inconvénient majeur dans la concep- 
tion même de la défense instantanée des frontières, Il présente 
des créneaux d'effectifs pendant trois mois sur six, 


Considérez Ja situation d'une de nos ges divisions actuelle- 
ag en Allemagne. I y a, grosso modo, dans chacune d'elles 

) p. 100 d’ hommes du premier continge “4 0 p. 100 d'hommes 
du deuxième contingent et 20 p. 100 de militaires de carrière. 
Au moment où un contingent s'en va, 40 p. 100 des hommes 
inscrits font défaut ; ils sont remplacés par un contingent égal 
d'hommes qui ne seront instruits qu'au bout de trois mois. 
C'est done 40 p. 100 de l'effectif de la division de couverture 
qui manquent brusquement ét qui manquent trois mois sut 
six, c'est-à-dire la moitié de l'année, en deux périodes de trois 
Jos. 


La p'oportbion des manquants est mème superieure €ear 
lorsque s’en vont « ceux de la classe », comme on dit, c'est-à- 
dire ceux qui ont fini leur année, il faut d'abord les remplacer 
dans les services nombreux qui existent au sein de ces divi- 
£'ons mécanisées; ce sont des hommes qui ont six mois 
d'instruction qui vont les remplacer, de sorte que le pourcen- 
tige réellement utile de l'effectif en cas d'agression se trouve 
anputé de beaucoup plus de 40 p. 1%, 


Xos divisions de couverture sont ainsi pratiquement inutili- 
sables trois mois sur six, et c’est la raison pour laquelle, dans 
la période de tension actuelle, nous avons, par décret, retenu 
pour trois mois la classe qui aurait pu être Hhérée, ces jours-ci, 
afin qu'en octobre, novembre et décsmbre ces divisions aient 
rh méme valeur militaire qu'au cours des trois mois précé- 
dents, 


J'ajoute une troisième raison. Le service militaire de dix-huit 
Mois est indispensable pour la formation des cadres de réserve, 

Le service d'un an ne permet pas l'utilisation de ces cadres, 
On peut, certes, former en un an et mème en moins d’un 
an des caporaux et des sous-officiers, mais il est déjà plus 
difficile de former en douze mois des officiers de réserve réelle- 
ment instruits. 


De plus, la formation de tous ces cadres est à la fois théorique 
et inefficace. 

Elle est théorique, parce qu'aucun d'eux ne peut exercer la 
pu du commandement dans les quelques sernaines qui 
ui restent lorsqu'il a obtenu son dernier galon d'officier on 
de sergent, suivant le cas; elle est inefficace, parce que ces 
officiers et sous-officiers qu'on a formés à grands frais dans 
les dix ou onze premiers mois de leur service vont s'en aller 
en permission libérable ou quitter définitivement le service 
avant l’arrivée de la classe à l'instruction de laquelle ils pour- 
raient coopérer s'ils accomplissaient plus d'un an de service. 

On se trouve ainsi limité, pour la classe qui arrive et qui 


n'est pas formée, à un enc adrement d’ac tive, tous les cadres 
de réserve ayant disparu quelques jours auparavant. 


Cette situation est redoutable en ce moment surtout où 30 à 
d5 P. 100 de nos cadres d'active sont envoyés en Indochine, de 
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sorte que l'instruction des recrues doit être faite sans cadres 
de réserve et avec un notubre der : i tout (Fes Hisul 
lisant, de « iles d'activé 

Le service de 15 où de 1S mois permet ihiser 
le: cadres de réserve de Ï e pu formation du 
contiagent qui arrive, I permet, en outi t la il ue 
raison de lutilité de la prolongation lt REMEELE 1 
bin des manauvres d'unités groupées, qui sont res 
pou contirmet les comimandants, les ol $ 1s- 
officiers dans leur valeur théorique, 

site Sans eIl (rer dans le détail, [a dont se ec] | ora 
M. Lejeune s'il y a lieu, et en m'excusant de dép r l'heure 
réglementaire de la fin de nos débats du matin, que si quinze 
mois de Ser\ iftisent pour former les dix [RFA 

' pense que sauf événement grave international, 1 las-8 
qui de vra être libérée au mois de mai prochain ni era el 
mnème retenue que trois mois de plus, comme celle qui devait 
être hbéi >» ces Jours-CI (RE! ontrairt | nai | cuitres 
prouve que cell lurce de service L tot nent | 
pour conslluer les 15 divisions de 1952 et | 20 à le 
1953 

Pour les 15 divisions de 1932 nous appellerons 12 mois de 
classe, tandis que nous allons prendre un peu d'avance cette 
année en appelant pas tout à fait douze mois en prévision 
des classes moins fournies qui suivront, Avec les effectifs des 
12 mois d'appel, faisant 18 mois de service, les effectifs seront 
suffisants en 1952 pour {5 divisions. 

En 1953 ii faudra ajouter le recrutement nord-africain que 
nous remeltrons en vigueur progressivement, les éttovens fran 
çais musulmans d'Afrique du Nord avant les mêm lroits €t 
étant astreints aux mêmes devoirs que ceux de la France métro- 
polilaine, 

Dans ces conditions, le Gouvernement à dû vous proposer 
cel allongement de la durée du service, H Fa fait, Je dirai 
presque à son corps défendant; 11 l'a fait sans joie, mais Îles 
chiffres que je vais citer prouvent la nécessité de cette mesure, 

M. Max Lejeune aura quelques indications À donner sur des 
articles particuliers du projet, sur le cas des sursitaires nolatme 
ment, qui est hé à l'obligation où nous sommes de former 
actuellement, actuellement surtout, des cadres de réserve en 
quantité importante, sur Ja Jatitude laissée au Gouvernement 
pour diviser Ja classe dans le temps, et non pas : \ la gCo- 
graphie, en fractions variables pour opérer une compensation 
du nombre total des jeunes gens recensés chaque année 

M. Lejeune pourra vous parler aussi de l'utilisation de la pré- 
sélection. 

A ce propos je me borne à dire dès maintenant qu'une expé 
rience faite sur une petite échelle à permis dan in regiment 
de choisir des conducteurs de chars par pré-sélection technique 
dans des conditions telles que la durée de l'apprentissage qu 
a été nécessaire avant qu'on les che seuls sur un char comme 
pilotes a été réduite de quatorze heures, duréé communément 
admise au préalable, à quatre heures pour les pré-sclectionnés, 

Cet effort de réarmement que nous entreprenons avec volonté, 
sans Joie aucune, avec tristesse méme, est également entame 
ir toutes les démo rates, par l'anglaise Qui à } rt la duree 
de son service à deux ans, par la belge qui a voté des mesures 
analogues: il nous est imposé par l'existence de forces puis- 
santes au delà du rideau de fer, par le mystère aussi qui sutb- 
siste derriere ce rideau, par les agressions ent prises dans 
certains pays d'Asie, par la menace qui pèse sur l'Europe 
libre, par la durée même du service militaire au delà du rideau 
de fer, 

En effet, il est bon que chacun sache et répète que la dur 


du service militaire en Russie est de deux ans dans l'armée de 
terre, de troi ins dans l'armée de l'air, de quatre ans dans 
la marine et ue quiconque est sous-officier fait une année 
de service de x us, de sorte que les sous-officiers de l'armée de 
lérre russe for.t trois ans, CEUX de l'armée de l'air quatre 
ans, ceux de la marine cinq ans. 


M. Edmond Barrachin. Voila ce que fout le monde devrait 


Savoir. 


M. le ministre de la défense nationale. Voili ce que tout 
le monde devrait dire, de même que tout le monde devrait 
dire qu'il n'y à pas tant de dispenses et d'envois au service 
du travail que le disent certains journaux, puisque les effectifs 
de l'armée russe actuellement sous les drapeaux sont de 
4.100.000 hommes. (Erclamations sur divers bancs.) 


M. Robert Bichet. Pourquoi ne pas afficher cela partout 7, 
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M. le mimatre de la défense nat'onale. dant seulemer.t cie pour retarder l'effort, Il ne se prélera à aucune mesure 
HalikA) pour larmce de Fair et 50040 pour Ja marine, tout dilatoire tant qu'un accord total n'aura pu être enregisii 
le » appartenant ix deux armées de terre, celle qui est (Applaudissements au centre el sur divers bancs à droite 
et ! etit nt t eril pi] nn : r os mil e à . : . 
der BORIS e qui est à la fois militaire el I à la certitude, en effet, que le premier devoir du pars et 
por la meilleure garantie de- la paix sont actuellement de disposer 
M. Marc Scuerer Il faudrait afficher ees précisions sur tous d'un outil militaire suffisanminent puissant pour décourager touta 
le murs de France di % velléité d'agression et toute velléité de subversion tant qu'une 
k agression est possible. 
M. le ministre de la défense nationale. ti à parlé du nom- IL est persuad' qu: l'Assemblée partagera son point de vue 
bis ( (l M i= KL | Ce» ent de l'autre côté. Je n ÿ et q elle votera rapidement le projet qui lui est soumis, d'elle 
) 9, pas, 27, pu ve à re ont : pee” chacun wi écartera tout amendement démagogique et qu'elle œuvrera ainsi 
é à li , CDS" C0. RP || PRE D'un à e dans l'intérêt de la paix, de l’indépendanee et de la liberté 
J | A gage de rente 1 ar y 4 De “pr rer vel auxquelles la France reste passionnément attachée, (Applaudis- 
I an OSREUUIS EU SET Se d'en po F “eds sements à gauche, au centre et à droite.) 
/ i A ! e oui U ATessSion ‘fi ice ( Ï [À S 0 ) 3 
“) millions d'hal nts toatntient le service de denx oR . j . : : 
de ge » D sr une année supnlémentaire M. le président, ia suite de la discussion est renvoyée à la 
, 1 ’ . GET prochaine séance, 
Le Gou ihaile ardemment que l’on puisse abro- 
gi | | à 101 | L'A ueilia! le dé voler. 4 
if F4 cela, qu'il fût mis fin à l'actuelle tension ORDRE DU JOUR 
ni Lonuaie, 
M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures et demie, 
F M. Daniel Mayer. Tiès bien! deuxicine séance publique : 
. le ministre de la défense nationate. Vous savez que le Suite de la discussion du projet de loi portant à dix-huit mois 
pe Gouvernement ne n era aucun 10oven pour y mettre fin la durée du service militaire actif et modifiant certaines dispo- 
< (Applaudissements à qauche ct au centre) mais, en attendant sitions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de 
{ L { / ( € , ‘ < , ’ y ) _ \@” H 
que ce but soit atteint, 1 est pareillement résolu à demander l'armée (n°° 10947, 11085, — M. Triboulet, rapporteur). 
pi t l'effort nécessaire pour mettre le territoire fran- : + LS : 
è ’ à l'uhri de toute agression, (Applaudissements à gauche, A vingt et une heures, troisième séance publique: 
2” au centre el Sur divers bancs à droite.) Suite de la discussion du même projet de loi. 
.? £ g _* L a 
I co dère que la volonté de résistance est peut-être, dans , 
= : , anc 7 
‘ les circonstances de brutalité présentes le meilleur moyen La séance est levée. 
EL d'aboutir à cet accord qu'il souhaite, (Applaudissements sur les (La séance est levée à douze heures trente-cinq minutes.) 
« memes bancs ) 
- di: ‘ ‘ | du ser in )hi 
( Il entend don ne pas ralent r cet effort militaire, meme Si Le Che] Te ARS de door + fi hie 
des négociations pouvaient être immédiatement entreprises en de l'Assemblée nationale, 
: vue de détendre l'atmosphère, car 11 sait que souvent L'on négo- Pauz Lalssy. 
L« 
» 


—* 6 +- 














hié 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 26 OCTOBBE 1% 725i 











—@—— 





4" LÉGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 210 SEANCE 





6»e 
ET 


Séance du Jeudi 26 Octobre 1950. 





SOMMAIRE 
14, — Procès-verbal. 
2. — Demandes d'inlerpellation. 


3. — Prolongalion de la durée du service militaire actif. — Suite de 
la discussion d'un projet de lot, 


MM. Guesdon, rapporteur pour avis de la commission des 
finances; Max Lejeune, secrélaire aux forces armées (guerre). 


Discussion générale: MM. Mutter, Pierre Monlel, président de 5a 
commission de la défense nationale; Livry-Level, Guy Pelit, Ray- 
ruond äuvot, le Secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre), 
Wanceau, Mine Chevrin, MM. Theetlen; Triboulel, rapporteur. 


Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance. 


4. — Ordre du jeur. 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et deinie. 


ER 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la séance de ce matin 
a été affiché et distribué. 

I n'y a pas d'observalion ?.., 

Le procès-verbal est adopté. 


oi Tue 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
Vautes : 


De M. Pierre Girardot, sur la menace de fermeture de Ja 
ligne de chemin de fer de Digne à Nice et le grave préjudice 
qu'une telle décision porterait à l’économie du département 
des Basses-Alpes, ainsi qu'au tourisme de la région comprise 
entre Grenoble et Nice; 

De Mme Marie Lambert, sur: 1° le scandale des « textiles de 
Brest » dénoncé par la fédération des sinistrés depuis le 23 juil- 
let 1947; 2° les mesures à prendre pour tenir entin les pro- 
messes faites à ces sinistrés et leur régler immédiatement les 
dommages corporels, mobiliers et immobiliers qu'ils ont subis. 


La date des débats sera fixée ultéricurement, 





3 — 
PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suile de la dise 
cussion du projet de loi portant à dix-huit mois la durée du 
service tmilitaire aclif et moditiant certaines dispositions de 
la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l'arméa 
(n°s 10047, 1105), 


La paroe est à M. Gue don, rapporteur pour avis de [a 
Ccotninission des finances. 


M. Raymond-Alexandre Guesdon, rapporteur pour avis. Mes- 
dames, messieurs, j'interviens dans ce débat au nom de la 


commission des finances, qui*a été sollicitée de donner sor 
avis. 


Je me propose donc d'i tud er, d'abord le cadre cénéral dans 
lequel devrait se placer logiquement un projet de loi sur la 
durée du service militaire à 
inconvénieuts financiers atla 


if, ensuile les avantages et iles 
les au projet de loi en discus- 
SION, ent Il et surtout les repei! ISSIOoNS finat ores directes 
résuilant de la mise en application de ce projet. 


Une oi sur la durée du temps de service militaire doit se 
proposer, comme objet e<sentiel, d'assurer Ja mise sur pied, 
en temps de paix et en temps de guerre, d’un certain nombre 
de grandes unités dont le type cla-eique est la division, Un 
pareil texte législatif devrait donc se présenter comme un 
moiven et non comme une fin, en se rattachant Fui-même à 
une loi des cadres et effectifs dont il convient d'assurer l'ieté. 
grité dans l'ensemble de l’organisation des forces armées et de 
la défense nationale. A'nsi, tout serait birmonieux: politique, 
stratégie, organisation de la défense nationale, organisation 
des forces armées, cadres et effectifs et durée du service mili- 
taire actif. 


A titre d'exemple, le statut militaire de la France, à la 
veille de la guerre de 1939-1945, était défini par les textes 
organiques que voici: loi sur l'organisation générale de l'ar- 
mée, du 1% juillet 1927; loi sur les cadres et effectifs, du 
28 mars 1928; Joi sur les sous-officiers de carrière, du 30 mars 
192S; enfin, loi sur le recrutement et la durée du temps de 
service, du 31 mars 1928. 


Dans ce système, on devait disposer de 106.000 rmilitaires 
de carrière et de l'appoint que donnait le service d’un an 
pour mettre en ligne un certain nombre de grandes unités 
dont on se proposait la constitution. Aussi, très logiquement, 
lorsqu'on en arriva aux « années creuses » et en raison de 
l'insuffisance du recrutement fourni par le contingent, fut-on 
obligé d'augmenter de façon très souple la durée du service 
militaire, pour assurer toujours la constitution du même nome 
bre de grandes unités, 
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el fat l'objet de la loi du 17 mars 1936, tendant à adapter En envisageant que le contingent puisse être partiellemert 
ke statut militaire À la période dite des « années creuses ». dirigé vers la France d'outre-mer, il devient possible, 
Tr projet d sidi | l'heure actuel!e. aucune une mesure à peu près identique, d'envoyer des militaire 
é ect d but à att nise sur pied, dans carrière vers les théâtres d'opérations. 
] et d € p jue détin'es, de grandes Ft voici les inconvénients que Ja commission des finar 
l a le devoir d'énoncer et qui, pas plus que les avantages qu 
l t vrai que M. le ministre de la défense nationale nous a je viens de mentionner, ne se mesurent d’ailleurs par une 
d matin | héma de l'organisation qu'il envisage ; repercussion financière précise : 
11 des motfs du projet de loi n'en faisait pas IH convient d'envisager un renforcement notable des pro. 
4 ( ira le M, le ministre n'ont, pour Je mières mises de l'habillement, programme qui, au lieu de 
I la va'eur de la réalité, ni la portée juridique d'un s'étaler sur plusieurs années, sera forcément resserré su: 
texte q aurait € promuigué, Auesi, une fois de plus, nous période plus courte, pour aboutir le plus rapidement po: 
faut-il déplorer que anus soyons saisis de ce projet aiors qu au- à donner aux troupes les habitlements dont elies auront b : 
€ tn! n'est vol les départs vers l'outre-mer d'hommes qui, en fait, ne fi t 
Je rappelle qu'en 1916 M. le président de la commission qu'une année de service vont se traduire par des frais de dé} 
des fina s s'était refusé À mettre en discussion les budgets cement et de transport sensiblement plus élevés; l'économie 
militaires tant que les projets de loi en cause n'auraient pas nationale va subir une perte de potentiel du fait d'heures 
(a IEP . Ur, vol les dati le ces dépôts: pwjet relatif TAN il perdues et les finances souffriront de non-rentrées d'irn- 
à "org ] il | U le de Ja défenst oationale, 30 juin 1947, pots, 
suivi d'une Ji re, re - ficative du 13 mai 1948; projet relatif Je rappelle que, dans le premier rapport général sur le p'an 
à lorgai nn des forces armées, 18 décembre 1947, suivi Monnet, et au titre de la productivité de la main-d'œuvre, 
‘ lettre reclificative du 13 mai 198; cadres et effectifs, avait tablé, pour l'accroissement de 1: ain-d'œuvre, sur 
99 janvier 1948 tement des forces smile: ai 1948 avai c a €, pour aCCTOIS ement de a Main: œuvre, sur 14 
e ] Ù enl ( es armées, 13 mai . réduction, de 36.000 hommes, des effectifs de l'armée. 
Je dois donc faire remarquer que le Gouvernement a remp.i 
sa tâch Les matériels militaires qui, à certains égards, seront mieux 
entretenus dans un rythme d'instruction plus progressif, feront, 
M. Jean-Raymond Guyon, président de la commission des par contre, s'ils ne sont pas augmentés, l'objet d'une utilis:- 
finances. Ainsi que la commission des finances. tion plus poussée, donc d'une usure plus rapide et, s'ils sont 
plus nombreux, 11s provoqueront également une dépense nou 
M. le rapporteur pour avis, Je Cois (galement noter que Île velle, évidemment, 
rapporteur de la commission de la défense nationale, M. Le IL 'est bien entendu qu'à partir du moment où les effectif 
lroquer, depuis plus d'un an déjà a déposé son rapport eur seront plus denses ils appelleront, à plus ou moins longue 
l'orsinisalion généraie de la défense nationale. échéance, un renforcement de cadres, d'officiers tout au moin ù 


IL est vraiment regrettable, au moment où s'instaure une dis- 
cuesion comme ceile-ci, qu'aucun de ces textes importants n'ait 
été examiné par notre Assemblée, 

M. Pierre Montel, président de la commission de la défense 
nationale, Me permettez-vous, mon cher collègue, de vous 


apporter une précision ? 
M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président de ja commission, Vous avez très aimablement 
dégagé la responsabiité du Gouvernement et du rapporteur. Je 
m'aeocie bien volontiers à votre déclaration. Mais j ai le devoir 
de dégager ausei la responsabilité de la commission de Ja dé- 
fense nationale elle-même. 

En effet, il y a déjà de nombreux mois que le rapport sur la 
“emière loi d'organisation de ja défense nationale a été déposé 
le bureau de l'Assemblée et ceux de nos collègues qui 


pi 
sut 
assistent aux réunions de la conférence des présidents pour- 
raient témoigner qu'il ne s'en est pas tenu une seule sans que 
j’ e demandé vigoureusement — et encore cette semaine — 


j'euss 
que la discussion s'engageät devant l’Assemblée sans plus tar- 
der. 


Je souhaite donc, comme vous, obtenir, à l’occasion d’une 
prochaine réunion de la conférence des présidents, que le 
Gouvernement considère que ce projet de lor a quekque Immpor- 
tance, plus d'importance, je le dis sans malice, que certains 
projets de lois relatifs, par exemple, aux conditions de vente 
du pastis, et qui n'intéressent que d'assez loin la sécurité fran- 
çaise. (Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le rapporteur pour avis. Je voulais simplement faire objec- 
tivement le point de la situation, étant donné, vous le savez, 
monsieur le président, que je n'ai à donner que l'avis de la 
cotnmission des finances, 

IL reste cependant évident que cet avis aurait été beaucoup 
is solidement étavé si nons avions pu nous référer à l’en- 
nble des lois organiques dont je viens de parler. 


L 
Ï 
sen 


M. le président de la commission. Je suis entièrement d'ac- 
cord avec vous. Je partage vos regret. 


M. le rapporteur pour avis. L'avantage incontestable du projet 
qui nous est sourmis, c'est qu'il permet la soudure du econtin- 
gent et ne laisse pas nos unités de couverture en état de 
moindre résisian au moment où, un demi-contingent étant 
Libéré, un seul demi-contingent reste sous les drapeaux. 

D'autre part, ce projet assure une meilleure formation des 
techniciens et des cadres de l'armée. 11 permet de faire appel 


cadres de sous-ofliciers provenant du contingent, 





dont Je parlerai dans quelques instants. 


Enfin, il est évident que le service de dix-huit mois sans 
dispenses aura des répercussions quant à la solde spéciale. 
M. le président du conseil ayant déjà fait des promesses for- 
melles à ce propos, les 10 et 11 mai dernier — quant aux 
allceation familiales, quant aux permissions à envisager pour 
les soldats stationnés loin de leur domicile, k 


Il est malheureusement impossible, pour le moment, de 
chiffrer tout ce que peuvent représenter ces dispositions. 


Etudions maintenant les répereussions financières plus direc- 
tes. Ce sera, d’ailleurs, essentiellement notre propos, la com- 
mission des finances n'ayant pas voulu analyser les modalités 
de chaque article du projet qui nous est soumis, mais ayant 
toutefois eu le souci d'apporter à l’Assemblée nationale le maxi- 
mum de documentation d'ordre financier, pour lui permettre 
de prendre ses responsabilités politiques en relative connais- 
sance de cause, 


Ces répercussions financières résultent des termes de l'arti- 
cle 1% qui précise que la durée du service militaire actif est 
pe à dix-huit mois, le Gouvernement pouvant décider Ja 
ibération anticipée de tout ou partie du contingent au cours 
des trois derniers mois de service actif. 

IL est à noter, d'ailleurs, que dans le dispositif du projet, 
les plus grandes facilités sont accordées au Gouvernement, non 
seulement en matière de libération anticipée du contingent, 
mais encore en matière de formation, de fractionnement ct 
d'appel du contingent. 


Ces répercussions ne peuvent pas être chiffrées dès mainte- 
nant d'une façon suffisamment. précise, notamment pour les 
motifs suivants: d'abord, il est difficile de fixer le volume des 
contingents futurs, dans l'ignorance où l’on se trouve de la 
plus où moins grande sévérité qui présidera aux visites d’incor- 
poration ; ensuite, le projet pose la question de la suppression 
des dispenses. 

I est possible cependant, dès maintenant. de chiffrer le 
minimum au-dessus duquel se situera certainement le sur- 
croit des dépenses d'entretien, en considérant ce que sont les 
conséquences financières, sur le budget de 1950, du maintien 
du contingent 1919-2 pendant trois mois sous Les drapeaux. 

Les dépenses supplémentaires entraïnées par celte mesure 
seront incluses dans un cahier collectif prochain et s’analy- 
sent de la façon suivante: 

Les effectifs du contingent 1949-2 se montent à 90.000 
hommes environ; les dépenses entrainées par le maintien pen- 
dant deux mois et demi de ce contingent se monteront à 
3.700 millions de francs environ, dans le cas où l’on attribuera 
aux hommes maintenus la solde spéciale, 




















Dans ce chiffre sont comprises les dépenses de personnel 
finsi que les frais généraux concernant l'entretien du matériel 
ei des immeubies. 

A titre d’information, en ce qui concerne la guerre, les 
dépenses supplémentaires nécessitées par le maintien du 
contingent 1949-2 s'analysent ainsi qu'il suit, avec attribution 
de la soide spéciale : 

Effectifs maintenus, 77.500 hommes; solde, 45 millions envi- 
ron; habillement, entretien, 1430 millions; alimentation, 
"78 millions ; chauffage, 56 millions ; habillement, 59 millions. 
Suivent d’autres rubriques et le total atteint un chiffre de 

772 millions. 


e-112 

Pour un maintien de trois mois, la dépense supplémentaire 
aftérente à l’ensemble des trois armées se monterail à 4.700 mul- 
lions, plus 600 millions, soit environ 4.500 millions. 


Le service de quinze mois entraînera, à partir de 1931 inelus, 
une dépense supplémentaire annuelle correspondant au main- 
lien sous les drapeaux d'un demi-contingent pendant six 
mois ainsi décomplés: contingent 1949-2, du 1% au 15 janvier, 
un demi-mois; contingent 1950-1, du 15 avril au 13 juillet, 
trois mois; contingent 1932, du 15 octobre au 1% janvier, 
deux mois et demi. Soit un total de six mois, 


Si l'on évalue l'effectif moyen de chaque demi-contingent 
maintenu à 90.000 hommes, comme actuellement, on obtient 
par extrapolation du résultat précédent un surcroit de dépenses 
de 1.000 millions de francs. 


Si, conformément aux dispositions du projet de loi, aucune 
dispense n’est admise, l'effectif s’élèvera à 120.000 hommes 
environ — je UT qu'en 1949 il y eut 60.60 dispenses 
pour l'ensemble de La classe 1949, soit 20.000 pour un demi- 
contingent — et correspondra à une dépense supplémentaire 
de 11 milliards 500 millions de francs. 


De même, le service de dix-huit mois aura pour effet de 
maintenir les effectifs d'un demi-contingent pendant neuf 
mois en 1951, pendant douze mois en 1952 et les années sui- 
vantes, dans les conditions ci-après: 


En 1951, contingent 1949-2, un demi-mois; contingent 1950-1, 
six mois; contingent 1950-2, deux mois et demi; 


En 1952, année témoin: contingent 19%0-2, trois mois et 
demi; contingent 1951-14, six mois; contingent 1%1-2, deux 
mois et demi; etc. 


L'extrapolation du montant du collectif 1950 donnera, dans 
ce cas, les résultats suivants: dépenses supplémentaires en 
1951, 12 milliards 900 millions de francs; dépenses supplémen- 
taires en 1952 et années suivantes, 17 milliards 200 millions de 
francs. 

La suppression des dispenses élèverait, je l'ai dit, les effec- 
tifs movens d'un demi-contingent à 120.000 homimes environ 
et les dépenses supplémentaires correspondant à ces effectifs 
accrus seraient de 17.200 millions de francs en 1951 et de 
22.300 millions de francs en 1952, 


Il y a lieu de souligner que les résultats ainsi obtenus sont 
des minima qui ne comprennent que les dépenses d'entretien 
et de frais généraux courants, sans aucune dépense d'équipe- 
ment ou de construction. 


En ce qui concerne les frais généraux futurs et le problème 
de l'encadrement — plans sur lesquels nous ne pouvons raison- 
ner actuellement que par hypothèse — le ministère des finances 
donne les ordres de grandeur suivants; 


Frais généraux: 8 milliards ; 
Encadrement : 22? milliards et demi; 


. Ce qui donne un total, pour 1%52, année où le service de 
dix-huit mois jouera à plein, 53.500 millions environ, et ce qui 
appelle toutefois les observations suivantes. 


Il s’agit, je le répète, de chiffres où il n’est pas tenu compte, 
et pour cause, des modifications qui seront nécessairement 
apportées à la condition du soldat, à l'augmentation des moyens 
matériels mis à sa disposition, sous Îorme de programmes 
d'armement, notamment, 


En revanche, on peut penser que le coût supplémentaire de 
l'encadrement envisagé par le ministère des finances est exces- 
sif, car il faut tenir compte des ressources en sous-officiers et 
officiers que procure indiscutablement un service militaire de 
dix-huit mois se substituant à celui de douze mois, 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux forces armées (guerre). 
Me permettez-vous de vous interrompre 
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M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie, monsieur le 
ministre, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je ferai 
| ni! its ra ' 


retHa ru ù à l'A mblce | \ tuilituire 
de CIx-1 0 tix ardt ) ! e { vert 
ment, entrainera l'année P ü la } dra 
peaux de 211.0 dat Et u « 

Cela e tra uit financièr it par les lé nt  Supplomen- 
tanes Qu Corrt ponde it, pour Le | ilot in de Atttxw 
soldats appelés, tant e des q 1, en frais d hospi- 
talisati ‘un et en credit ie nn te? | ! ! {ln 
liards de francs, tant que l'o p » chiffre! tuellement 
cette ICN se 

Il faut ajouter À ce chiffre pour Un 4 ul er) pPpicmen- 
luire de militaires d'actn ERTE tu Il [ 

Nous arrivons done, pour 1951, ave l'auvinentation du 
nombre des appelés sous les drapeaux, à une dépense supplé- 
mentaire d'environ 13 mulliards de fran Cela s explique parce 
que, comme l'a iii ce natin M. le ministre de la defenso 
nalionale, nous n'avons pas l'intention d'appeler, au cours de 
l'année 1951, toute une classe d'âge sous les di ipeaux, étant 
donné que nous ne voulons augmenter 1 effecufs qu'en 
fonction de l'accroissement de notre n itériel et que nous 
devons, en sus, nous préoccuper de la situation des effectifs 
de l'armée au moment de l'un rporalion des classes creuses 
des années prochaines. 

En résumé, nous n'allons donc pas, en 19451, incorporer touto 
la classe d age et nous n'aurons sous les di POAUX qu'un 
effectif d'appelés de 211.000 hommes, 1 tant une dépense 


supplémentaire, par rapport à l'exercice 1950, d'environ 13 mul- 


liards de francs, 


M. le rapporteur pour avis. Je remercie M, le secrétaire d'Etat 
aux forces armées des renseignements qu'il vient de nous 
donner, 

San intervention met l'accent sur ce caractère obligatoire- 
ment hypothélique des conclusions auxquelles à pu parvenir 
la commission des finances et montre également que lan- 
née 1952 sera l'année témoin, celle au cours de laquelle on 
pourra se rendre comple des dépenses que le service de dix- 
huit mois entrainera pour la nation. 

J'en aurai terminé lorsque j'aurait dit que là commission des 
finances s'est déclarée favorable, à la majorité, au principe du 
service de dix-huit mois, considérant les circonstances actuelles 
dont, d'ailleurs, le vote de la nuit dernière constitue un élé- 
ment non négligeable. (Applaudissements à qauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Mutter, 


M. André Mutter. Mesdames, messieurs, apres le vote de celte 
nuit, face à la situation internationale et à la gravité du péril 
qui menace notre pays, comine l'Europe libre, il ne fuit aucun 
doute qu'à l'occasion du vote de la loi des dix-huit mois aucune 
voix nalionale, aucune voix républicaine ne inanquera au 
Gouvernement à la fin de ce débat, 


Faisant partie d'une même communauté européenne et inter- 
nationale, défendant le même idéal que d'autres nations qui 
consentent des gestes importants plus importants encore 
eut-êétre que celui qui nous est demandé, je renvoie nos col- 
ses aux nouvelles que nous avons reçues de la Belgique 
et du Grand Duché du Luxembourg — la France se doit, elle 
aussi, de marquer sa volonté de redressement, 


Sur ce point, mis à part ceux qui représentent ici une idéa- 
logie étrangère, nous serons unanimes à décider, au non de Ha 
France, cet effort spectaculaire qu'exige un idéal commun, 

Je ne veux pas discuter, sur le plan technique, la question 
du service militaire de dix-huit mois. Je ne suis pas issu d'un 
milieu de militaires et, je dois l'avouer, je n'ai pas ce qu'on 
peut appeler l'esprit militaire, ce dont je m'excuse auprès 
de certains de mes collègues. 


Je ferai uriquement porter mes observations sur l'aspect 
psychologique et moral de cette réforme, 

On pourrait cependant discuter longuement le probleme sur 
le plan militaire. En eflet, je le signale à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées, l'opinion publique n'est pas persua- 
dée de l'efficacité immédiate du service de dix-huit mois, et 
c'est grave. Ce qui la frappe, c'est le déséquilibre qui résultera 
du maintien de l'ensemble de la classe 1950, 2° contingent, 
après l'institution du service de dix-huit mois et du manque 
corrélatif de cadres, 
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Dirai-je qu'à côté de l'avis très net exprimé par M. le prési- 
ednt de la commission de la défense nationale de l’Assemblée 


lionale on a enregistré une attitude Jégerement différente 


] 
du président de la commission de la défense nationale du Con- 
seil de Ja République. 

Jr | en effet. cette interview de M. Rotinat, qui est parue 
d un journal 

« | til, pour cela ivre le Gouvernement qui propose, 
comme premiere étape, l'augmentation de Ja durée du service 
[EEE 11 ’ 

« S i te Cconve t-il de répondre à l'effort de nos alliés 
D fout militaire et d'annoncer une mesure qui frappe 
l'u] re « re plus qu'elle n'alerte Fopinion nalio- 
1: { 

On va ! 1) ter, on nous présente déjà cette propo- 

lon Com | te ( rage, alors qu'elle n'est qu'une 
position de facilité, nous allons dire d'impuissance, et dont la 
prétendue efficacité be saurait abuser l'agresseur éventuel, 

Qu on 1 is entende bien, nous ne rejet ns pas 4 priori 
l'ausine 1 de Ja durée du service militaire, mais nous 
voulons que, d la hirarchie des urgences que pose 
ja remise en éclat de Los forces armées, la prolongation du 
service militaire né iinpose pas d'abord, 

« Qu'il soit néce re d'en arriver là prochainement, d'ac- 
cord. Maui HV à à itit hoc 1 farre avant, » 


M. le président de la commiss:on. Me permetllez-vous de vous 
Jnlerrompre, mon cher colégue ? 


M. André Mutter Je vous en price, 


M. le président de la commission. Vous me permetllrez de 
vous dire et cela abrégera la discussion lors de l'examen 
des amendements que lorsque M. le ministre de la défense 
hationale et M, le secrétaire d'Elat à la guerre sont venus 
devant la commission de Ia défense nationale, je leur ai fait 
d'abord l'observation suivante: Mess'eurs, attention! Si le ser- 
vice de dix-huit inois devait aboutr à lisser les jeunes recrues 
dans les casernes tourner en rond, sans encadrement, sans 
matériel, sans Babillement convenable, ce scrait plus grave 
que de ne pas augmenter la durée du service militaire. 


Responsable de la mise en place du système de dix-huit mois, 
le Gouvernement a été tres net à cel egard, Il nous à répondu 
que l'augmentation des effectifs correspondrait, au contraire, 
à un renforcement de linstuclon, toutes dispositions avant 
eté prévues, tant en +e qui concerne Je matériel que l'habii- 
lement et l'encadrement — dernier point que l'Assemblée 
devra confirmer en refusant toute exemption — et tout devant 
Cire prét pour que la mise en place puisse se faire d'une 
lialicre parfaite, 

Je suppose, au surplus, qu'indépendamment des matérieis 
déjà existants, le Gouvernement compte également, d’une part, 
sur les produelions en cours et, d'autre part, sur le matériel 
que nous recevons journellement, au titre du P.A.M. 


De toute facon, la commission de Ja défense rationale, 
imée des mêmes soucis que mon collègue le président de 
la commission de la défense nationale du Conseil de la Répu- 
blique, à particulièrement attiré l'attention du Gouvernement 
sur celle question, A Jui mair.tenant de ne pas nous décevoir, 


M. André Mutter. Je vous remercie de celle précision, mon- 
sieur le président de la commission, 

loutefois, je n'ai pas l'intention de me placer sur le terrain 
technique et ce que je reproche au discours de M, le ministre 
de la défense nationale, c'est de se présenter un peu trop, 
peut-être, comme lexposé d'ur potyiechaicit. M. Jules Moch, 
ce malin, a additionné des chiffres, I nous faut 10, 15, 30 divi- 
sions d'ici un an, deux ans ou cinq ans. Il me faut, par consé- 
quent, tant d'hommes, tant de numéros matricules. J’addi- 
hionne; j'additiornne seulement, Je n’admets aucune soustrac- 
tion, Notez que je ne parlerai pas de divisions pour ne pas 
crver d'équivoque. (Sourires.) 

Il s'agit, en somme, de mathématiques. Je ne nie pas l’im- 
portance des chiffres, mais — je le dirai respectueusement au 
représentant de M. le ministre de la défense nationale — le 
roblème présente un côté psychologique € moral qui me paraît 
Lesusoes plus important, Je l’examinerai, à la fois, du point 
de vue de la troupe, des cadres, de l'opinion publique, et des 
saboteurs de la défense nationale. 


Comme l'a dit M. Montel, président de Ja commission de la 
défense nationale, il faut donner à Ja troupe l'impression que 
la prolongation du service est vraiment eflicace. 





Très respectueusement, monsieur le secrétaire d'Etat :ux 
forces armées, je désire vous dire qu'il y a, dans le moral de 
nos soldats, quelque chose qui ne Va pas, pour différentes ri. 
sous, Jé pourrais vous citer de petits faits matériels qui ont ja 
l'importance pour les soldats. 

J'ai recu de nombreuses lettres de soldats appartenant au 
26 régiment d'infanterie à Nancy, régiment que j'ai Connu :l 
y à quelque vingt-cinq ans. On me du: Depuis un mois, où 
nons fait nettoyer la cour de la caserne avec de vieux con. 
teaux: les revues de casernement ont lieu deux ou trois fois 
par semaine. Allons-nous continuer pendant trois mois à ! 
ce quétier alors que, chez nous, nos exploitations agricoles, 
commerciales, nos familles nous attendent, alers que les étui 
diants, par exemp'e, vont perdre une année complète ? 


Voilà, monsieur le secrétaire d'Elat, ce qui porte atteinte su 
moral de la troupe. 

Parlant très librement dans cette affaire, je crois que le main- 
lien des soidats sous les drapeaux pendant trois mois encore 
ne s'hnposait vraiment pas et qu'on aurait peut-être pu ajour- 
ner celte décision. 

En tout cas, il faudra donner l'impression à nos conserits, 
dès demain, que a mesure qui consiste à leur faire effectuer 
dix-huit mois de service est véritablement efficace et qu'on \a 
les con ‘ ‘er désormais plus comme des hommes que comme 
des numéros matricules. 

Nombreux, eans cette Assemblée, nous avons souffert pendant 
notre temps de service parce que, précisément, nous n'avions 
pas l'impression d'être trailés comme des hommes, 


M. le président de la commission. Très bien ! 


M. André Mutter. I! y a quelques jours, j'ai relu les Mémoires 
de Sümson, qui fut secrétaire d'Etat à la défense aux Etats-Unis 
endant toute la dernière guerre et qui vient de s’éteindre, 
En livre vient d'être traduit en français. Vous pourrez y lire 
qu'une de ses préoccupations importantes était la suivante: Le 
soldat que , ‘ devant moi est un homme. I a son tempérament, 
Il n'est pas là pour être militaire, ce n'est pas sa vie. Quelles 
sont ses préoccupations ? Faire son devoir, certes, mais aussi 
construire son avenir. Il pense à sa femme, à ses enfants, quand 
il est marié: il pense à sa situation. Par conséquent, il faut, à la 
cascone, ne pas le considérer comme un numéro matricule, 
une unité toujours à l'alignement, I faut lui permettre de 
penser à son avenir, tenir compte de sa situation de famille 
el Jui accorder certaines facilités. 

Dans re domaine, je vous signale certaines dispositions qui 
me paraissent importantes : envoi de colis gratuits, gratuité 
complete de transport pour les permissionnaires, augméntation 
du prêt, augmentation des allocations militaires. Toutes dééi- 
sions qui me paraissent nécessaires pour compenser la prolon- 
gabhon de la durée du service militaire. 

J'inssete sur ce point, monsieur le secrétaire d'Etat: il importe 
de considérer le soldat sous les armes — je parle du conscrit 
normal — non pas comme un homme qui entend faire sa cur- 
rière dans l’armée, mais comme un homme qui accomplit son 
devoir et qui a les préoccupations parfaitement légitimes du 
ciloyen, du père de famille, de l'étudiant, de l’ouvrier agricole 
cu de ‘exploitant 

Quant aux cadres, M. Montel en a parlé déjà ce matin 
d'une façon très précise. 

Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat, que même en l'absence 
d'une loi générale d'organisation de larmée, vous êtes lié 
par un contrat envers vos officiers et vos sous-officiers. 

Or, cerlains de nos sous-officiers, qui forment des cadres 
admirables, sont écœurés des décisions dont ils sont parfois 
l'objet. Eu pleine carrière, en effet, on modifie leur statut, 
on les oblige à partir, on les rappeLe. Voulez-vous un seul 
exemple ? 

On a voté, en 1946, la loi de dégagement des cadres. Je con- 
pais un admirable adjudant-chef d'aviation de Romilly qui a 
eu une conduite magnifique. En 1946, on lui dit de partir. 
J'ai en main la décision, elle date du 31 août 1946. On Jui 
a fait application de l’article 40 de la loi et il a bénéficié d'une 
retraite complète. Mais, deux ans après, en 1948, une autre 
décision est intervenue, annulant la première. On a dit à cet 
adjudant-chef: Comme vous n'avez pas terminé votre temps 
régulier, vous a’aurez droit qu’à la retraite proportionnelle. 

De te!s faits sont graves parce qu'ils donnent l'impression 
aux sous-officiers que vous allez rappeler demain, dont vous 
avez besoin pour l'encadrement des recrues, que vous ne tien- 
drez pas compte de leur statut et qu’à l'occasion vous modi- 
Lierez les conditions inscrites dans leur contrat, 
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L'Etat, comme ua sinple particulier, doit tenir ses engare- appartenance, de telle facon qu'a l'occasion de certaines 
, jeux, 1! importe qu'avant tout autre ii donne l'exem- mesues le Gouvernement puisse prel dre ses respons ilités. 


ments. M . 
ple du respect de la parole donnée. 
considérons maintenant l'opinion pubiique. 

vonsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, il faut — 
c'est notre devoir à tous, mais € est aussi ceui du Gouverne- 
ment — faire comprendre à l'opinion publique la wécessité et 
l'efticacité de celte mesure. 

Elle est impopulaire dans son principe. Evidemment, main- 
tenir pendant quinze mois d'abord, puis pendant dix-huit 
mois des jeunes sous les drapeaux, c'est une mesure désa- 
gréable. Nous devons donc, par Falfiche, par la radio, par la 
' nagande, faire comprendre que cette mesure est imposce 
pa les circonstances. 

Aujourd'hui, dans presque toutes les communes de France, 
mème es plus petites communes, dans non département 
conne ailleurs, on peut lire des centaines de milliers 
d'utiches prateslant contre les dix-huit mais, qui sont simces 
de toutes les orZanisations communistes, Ce qui nous surprend, 
c'est que cette propagande ne fasse l'objet d'aucune contre- 
ronigande. Et si les uns portent alteinte au moral de Ja nation, 
# autres, les pouvoirs -publies, se laissent aller à une vérilab'e 
abdication. (Applaudissements à droite.) 


M. Roland de Moustier. Avec quel argent es affiches sont-elles 


payées ? (Erclamations à t'ertréme gauche.) 
M. Jean Cristofol. Engagez-vous, monsieur le marquis! 


M. André Mutter. J'étais à Blois, il y à quelques jours. Je 
Je signale à M. le président du conseil, qui n’est peut-être pas 
au courant de toutes ces menaces, que l'on peut lire. en sortant 
de la gare de Blois, une affiche ainsi conçue: « A bas les dix- 
buit mois et Pleven au poteau ». 

Voilà comment on entretjent le moral de la nation! 

N y à une quatrième mesure À prendre. Après avor assuré 
Je moral du poilu, après avoir respecté le contrat qui nous lie 
à nos cadres, après avoir éclairé l'opinion publique, il faudra, 
monsieur le secrétaire d'Etat aux forces armées, prendre des 
mesures à l'encontre des saboteurs de la défense nationale. 
C'est Jà une nécessité qui me parait aussi immédiate que la 
prolongation de Ja durée du service militaire. 


Ce matin, j'ai entendu M. Jules Moch déclarer: J'ai décidé 
de constituer une organisation de défense en surface, 


C'est très bien. Je me suis alors levé, car je voulais faire 
observer à M. le mimistre que, d'après les indications que je 
possède, si le parti communiste dénonce cette crganisation des 
gardes territoriales comme étant une nouvelle milice, les cel- 
Jules ont reçu des instructions qui enjoignent à leurs membres 
de s’y introduire en grand nombre. (ltires à l'extrême gau- 
che.) 

Vous comprenez pourquoi! On dénonce Ja garde territo- 
riale comme étant une milice. Mais, connaissant la véritable 
raison de son institution, on va demander au plus grand nom- 
bre de militants ou de gens qui ne sont pas tout à fait inféodés 
au parti d'y entrer pour surveiller les opérations, 

Par conséquent — je reviens à ma position habituelle — il 
est une question qui se posera tôt ou tard devant nous, celle 
de la mise hors la loi du parti communiste, parce que c’est 
une nécessité d'ordre militaire et une exigence de notre sécu- 
rilé nationale, 


Mes collègues du groupe commuaiste ne doivent pas en être 
étonnés, 


Dans toutes les questions intermationales, dans tontes les 
questions intéressant notre sécurité, ils prennent une position 
qui n'est pas seulement, moasieur le ministre, à l'opposé de 
celle de la majorité de cette Assemblée, mais qui est contraire 
à l'intérêt national. Et cela est grave, 


En Amérique, pays de démocratie, on a voté il y a quelque 
lemps une loi, ia loi Mae Carran, qui considère, je le d's à tous 
nos collègues, que le communisme constitue un crime contre Ja 
ation, Il est assez curieux, d’ailleurs, que cette loi ait été 
votée au Sénat par 57 voix contre 10, malgré le veto du prési- 
dent Truman, 


Le Sénat américain n’a pas hésité à voter cette loi, mais il 
Da pas interdit pour autant le communisme comme théorie. 
Cela est normal. Ur peut être communiste de théorie (Rires à 
l'extrême gauche.) On a simplement dit: I faut affirmer sa 
gualité de communiete; les communistes doivent affirmer leur 





A ce sujet, je ne vous cache pas que les derniers incidents 
qui se sont produits sur certains de nos bateaux ont causé 
une émotion profonde aans l'opi LE publ que. 

Il n'est pas admissible, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, que des convois de troupes soient menacés de 
perdition en pleine mer par suite d'un sabotage crin | 

Parfois, certains de nos collègues, appartenant notamment au 
groupe d'1 mouvement républicain popuiaire, quand on leur 
parie de ja mise hors la loi du parti communiste, disent: 
Mais vous allez faire des communistes des martyrs! 

Je leur réponds: Regardez de ce eûté de l'Assemblée (l'er- 
trême qauche), lisez l'Humanité: le martvr, pour eux, c'est le 
quartier-maître Martin qui a reconnu eb s'est vanté en pleine 
audience d'avoir saboié un de nos eroiseurs. (/nterruptions à 


l'erlrème gauche 


M. Robert Manceau. C'est faux. Vous êtes le provocateur de 


{ L 
service ! 


4. Raymond Guyot. Je tribunal maritime de Toulon 4 


acquitté ie quatier-mailtte Martin de hef d'accusation, et 
vous le savez. 

M. André Mutter. Pour les communistes, les martyrs. ce sont 
les saboteurs. Notre responsabilité se trouve don CHEALCO 


dans celte affaire. 


Ce qui est grave surtout, c'est que la propagande menée par 
le parti communiste contre les dix-huit mois atteint des jeunes 
conscrils et des sous-ofticiers, tel le quartier-maitre que je 
viens de citer. Ce sont ces jeunes qui sont frappés. C'est le 
pauvre soldat, le malheureux conserit qui est poursuivi devant 
un tribunal militaire ou devant un tribunal correctionnel pour 
avoir obéi à ce qu'il pensait être, à un moment donné, une 
idéologie pa “ifiste. 

Mais les responsahies, ceux qui laneent cette propagande et 
qui savent, par conséquent, le but anquel elle tead, ceux-'à ne 
sont pas poursuivis, Et c'est, monsieur le ministre, ce qui, 
pour moi, reste en dehors de toute conceplion. 

Je ne comprends pas comment on peut tolérer dans notre 
quatrième République un parti —  entendez-moi bien, je ne 
parle pas de la théorie communiste ivant une organisa 
tion seine, qui S'appuie sur un gouvernermênt étranger 
et qui sabote délibérément notre défense nationale. 

Vous nous demandez, d'une part, la prolongation dn service 
militaire à dix-huit mois ct, d'autre part, pour demain, une 
organisation de défense en surface. Une organisation de sur- 
face, c'est fort bien, mais j'aimerais mieux que l'on frappe à 
Ja tête. car c'est là que sont les responsables. 


Oh! n'avez aucuoe crainte! Noue avons vu. en certaines cir- 
cons<stanres, la P SJtion que Vous avez prise l'oraleur s'adresse 
à l'extrême gauche) et que vous prendrez encore dans ce débat. 
Vous avez dit: « Les dix-huit mois, c'est ja guerre Mais, pour 
l'opin oi publique et dans notre sentiment à noue, les dix-huit 
rois sont une nécessilé, Ce ne sont pas les Gix-huit mois qui 
créent ua sentiment d'insécurité, C'est bien au contraire parce 
que nous avons un sentiment d'inséeurité que nous estimons 
devoir voter le projet de loi sur les dix-huit mois, Les respon- 
sables, ce éont les représentants d'une nation qui, à FO. NX, U,, 
ont vVingt-cing ou trente fois opposé leur veto à une organi- 
salion internationale de Ja paix. 


De même, c’est parce qu'il y a trente on trente-cinq divisions 
rètes de l’autre côté du rideau de fer que aous sommes 0ob'1- 
gé: d'essaver d'établir, d'ici deux ans, entre l'Elbe et le Rhin, 
un même nombre de divisions, en v appelant toutes les forces 
qui peuvent concourir à la défense de notre commun idéal de 


paix, dans le cadre européen. 


1 
1 
cr 


Voilà, monsieur le ministre, ce qu'il faudrait dire à l’opinica 
pubiique, Je suis certain que l'opinion pub'ique se rangeraït, 
dans sa grande majorité, derrière le Gouvernement et le Par.e- 


Imeïit, 
Avant de terminer, je voudrais vous rappeler, monsieur le 


secrétaire d'Etat, que dans cette Assemblée, 30 à 35 parlemen- 
taires de toutes opinions politiques, en dehors évidemment du 
groupe communisie, et aussi du groupe socialiste, ont déposé 
une proposition de résolution invitant le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures urgentes de légitime défense active contre 
les entreprises antifrançaises d’un parti nationaliste étranger, 
dit communiste, et de ses organisations et publications satel- 
lites camouflées sous diverses étiquettes trompeuses, et l'invi- 
+ 
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tant de plus à ne pas admettre désormais sans contre partie Ja défendre seule ? Doit-elle faire partie d'une sorte de cout, 
ch mn de et les actions de VU, R. S. $. dirigées çontre l'Union européenne — pour reprendre l'expression à la mode * - 
rancaise et ses insütutions démocratiques. à 5 L 
: IL est évident que la France ne peut rester seule aujourd'hn 
Celle proposition de résolution, signée par des représentants dans un contlit, Nous ne sommes qu'un peuple de 40 n 
de tummbreux group de cetle Assembdée, a été renvoyée à la d'habitants qui, au cours de deux guerres, à effrovab! ! at 
cominission de l'intérieur. Elle vous indique le sentiment d'une soutTert, ° _" 


grande parlie de nos collègues, 

Monseur le secrétaire d'Etat aux forces armées, il est très 
beau de nous assurer que, dans queiques années, HOoUsS aurois 
plusieurs divisions, de nous dire que mathématiquement nous 
aurons 600,000 à 700.000 hommes l'année prochaine, que, de 
l'autre coté du Rhin, entre l’Elbe et le Rhin, il v aura, dans 
quenqui s ahiices, peut-être, une couverture excellente. Ce qui 
du'eflraie, c'est le tuoral de l'intérieur, la sécurité à l'intérieur 
de ce pays pendant que nos enfants ou nous-mêmes serons 
encore à l'avant, Voilà ce qui est grave, ce qui me tourmente 
chaque jour. 

L'opinion publique, monsieur le secrétaire d'Etat, vous sera 
favorable si, au heu de poursuivre parlois de maiheureux 
égarés, vous savez à l'occasion frapper à la têle les vrais res- 
ponsables et mettre hors la loi un dr qui ne se réclame 

audissements à droite et 


que des consignes de l'étr inger., ( \pp 
sur certains bancs à qauche.) 


M. Jean Cristofol. Qu'est-ce que cela à à voir avec les dix- 
huit mois 


M. le président. La parole est à M. Livry-Level. 


M. Philigpe Livry-Level, Mesdarnes, messieurs, je ne prends 
pas la parole aujourd'hui en homme pohtique, comme membre 
d'un parti politique. J'espère représenter quelques atmis, mais 
j'unterviens surtout aujourd'hui en combattant de première 
Jigne qui a, en fait, dans sa vie, combattu pendant près de 
dix ans. (Très bien 1! très bien ! sur certains bancs à gauche.) 


Cela me permet de présenter un certain nombre d'objections 
et d'exposer quelques idées en ce qui concerne la défense natio- 
nale. 

Je ne vous cacherai pas que j'ai été pre peu choqué, ce 
matin, en écoutant l'exposé, remarquable à certains points de 
vue, de M. le ministre de la défense nationale, car toutes ses 
explications reposaient sur une attaque possible, probable 
méme, venant d'un des pays d'Europe. 

J'estime que ce n'est pas le point qu'il faut considérer 
aujourd'hui, Nous n'avons pas à savoir si, éventuellement, un 
Re qui, tout au moins jusqu'à l'instant présent, n'a pas fait 
d'acte de guerre à notre égard, peut demain nous attaquer. 

Ce qui nous intéresse, c'est de savoir comment demain nous 
pourrons nous défendre contre qui que ce soit. 

Malheureusement, cette guerre a provoqué une évolution 
considérable dans 1es causes et la conduite des guerres. 


Jusqu'à présent, quand la France était engagée dans un 
confhl, elle luttait pour elle, les Français se battaient pour leur 
patrie. 

Pour diverses raisons que vous connaissez tous et qui ont 
leur origine tant à l'Ouest qu'à l'Est, les guerres deviennent 
maintenant des guerres d'idéologie, des guerres politiques. 

Lors de la dernière guerre, on ne se battait pas contre des 
Allemands, on se battait contre des nazis, c'est-à-dire contre un 
parti politique. 

Pour ma part, je ne cache pas que je ne me suis jamais battu 
contre les nazis, mais contre les Allemands qui voulaient enva- 
hir et détruire mon pays. 

J'ai toujours considéré que l'ennemi placé en face de moi 
était un Allemand, Je ne me soueiais pas de son obédience poli- 
tique, car je savais parfaitement que s'il était vainqueur — 11 
l'a prouvé pendant l'occupation — qu'il ait été nazi, social- 
démocrate, démocrate-chrétien ou autre, il pillerait notre pays 
et abuserait de nous, 

Je crois qu'il faut revenir, en France, à une saine mesure, 
celle de la défense nationale, en se dégageant de toute idée 
politique, 

Je vais plus loin. Certain parti politique français suit une 
idéologie marquée. Eh! bien, je suis sûr que si, demain, notre 
pays se lrouvait engagé dans un conflit, la plupart de ses 
membres, sinon même la totalité, rejoindraient leur corps et 
combattraient contre i'oppresseur d'où qu'il vienne, comme ils 
ont su le faire dans le passé, 


IL s'agit donc uniquement de savoir comment la défense fran- 
Caise peut êlre organiste, La France est-elle capable de se 


Nous ne pouvons faire face seuls à un oppresseur, N 
devons donc faire partie obligatoirement d'une Coalition et. : ir 
là méêtne, nous aurons à porter le poids de toute coiit, 
poids que le maréchal Foch rappelait si bien en parlait da 
Napoléon quand il disait: « J'ai beaucoup moins d'adru: 
pour Napoléon depuis que je sais et que j'ai compris ce qu 
une coalilion et que je sais historiquement qu'il luttait contre 
des coalitions, » 


HW est évident qu'une coalition comporte quelques ponts 
faibles, Nous ne pouvons l'éviter. Mais ce qui est sûr, 
que nous n'aurons de possibilités dans une coalition que 
nous sormmes très forts nous-mêmes, et je crois qu'il nou 
possible de le devenir. 


Je crois qu'il est apres en France, malgré toutes le: souf. 
frances du passé, de reconstituer une véritable armée nitio. 
nale. C'est ce qu'essaye de faire le Gouvernement en ce 
moment en demandant la prolongation du service militaire 
dix-huit mois, Ce n'est là d'ailleurs qu'un faille début, 
j'analvserai ensuile, si vous le permeltez. 


Quoi qu'il en soit, du fait que nous sommes dans une ca. 
liion, il est des risques qu'il faut éviter, Nous Savons +» 
qu'est un peuple satellite, On parle, sans arrêt, des satellite 
de l'Est. Nous ne devons pas devenir des satellites, nous ai 


M. Pierre Cot. Très bien! 


M. Philippe Livry-Level. Nous ne devons être des satellites 
ni de l'Est, ni de l'Ouest, ni du Sud, ni du Nord. Nous devons, 
avant tout, rester Français. 


On ne saurait admettre un seul instant qu'un gouvernement 
étranger, quel qu'il soit, puisse avoir une ingérance quelconque 
dans nos affaires personnelles, surtout lorsqu'il sait que nou: 
serons, une fois de plus, placés aux premières lignes du combat 
et que nous aurons, dans son esprit, une fois de plus, à subir 
le premier choc. 

Je ne sais si mes renseignements sont absolument exacts, 
mais j'ai cru comprendre que, soit dans certains cas d'appliea- 
tion du plan Marshall, soit même pour une boisson, por 
laquelle je ne veux pas faire de propagande, le gouvernenent 
américain eous avait fait savoir qu'il n'accepterait pas une bi 
votée par ce Parlement. Il nous aurait fait savoir, notamme:!, 
qu'il convenait de permettre la vente de cette boisson. 


C'est une petite chose, une toute petile chose. Néanmoins, 
elle est trop déplaisante pour ne pas appeler un démenti du 
Gouvernement. 


Nous ne pourrons et nous ne devons subir aucune ingérus 
dans nos affaires, de la part de qui que ce soit, 


M. Louis Rollin. Naturellement. 


M. Philippe Livry-Level. Il ne faut pas oublier non plus 
que notre conccpt de guerre doit rester un concept de guerre 
français. Nous, Français, depuis deux mille ans, nous avons 
été les soldats de la civilisation. Cela a signifié et doit coutt- 
nuer à signifier que nous ne devons pas hésiter à risquer là 
vie de nos hommes pour protéger les femmes et les enfants. 


Or, aujourd'hui, se développe dans le monde un concert 
contre lequel je m'insurge et je m'insurgerai toujours, qui 
consiste à dire: Peu importe de détruire les villes, peu importe 
de tuer les civils, de tuer les femmes et les enfants, pourvi 
que les soldats soient épargnés! (Très bien! très bien!) 

J'ai été dix ans soldat et je resterai soldat avec le concept 
dans lequel j'ai été élevé et qui est vraiment celui de li 
France. L'autre est un concept de barbare, inadmissible. 

Done, j'estime qu'il faut constituer une armée, ou la recon-tl- 
tuer. C'est une première nécessité. 

Il est évident aussi que cette armée doit recevoir du matériel, 
car nous ne sommes pas à même aujourd'hui de produire là 
totalité de celui dont nous avons besoin. 


Mais que signifie cette formule : « recevoir du matériel » ? 


Je vous ai indiqué tout à l'heure que nous étions éventuelle 
ment destinés à former les troupes de choc, celles qui subiront 





le premier effort de l'ennemi, quel qu'il soit. I importe alors 
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que notre matériel, eelui qu'on peut nous fournir, puisqu'on 
nous le promet, soit de premier choix. 


J'ai présent à l'esprit l'exemple anglais. Pendant la dernière 
re, l'aviation Dritanmique comprenait des escadniles de 
, de divers pays, des escadrilles polonaises, des esèadrrliles 
ncaises et autres. Coniprenant que ceux qui avaient rejoint 
ces formations représentaient une élite, puisqu'ils avarent à 
out prix voulu continuer le combat, les Anglaïs les ont pour- 
le leurs meilleurs appareils, avant même d'en doter leurs 

à UX. 
Monsieur le ministre, je vous supplie d'exiger des Américains 
oue, sur le plan de laide militaire, ils agissent de même, Nous 


, nOoUVONS 1 gi nous sonimes destinés à recevoir le prenner 
LI 
’ 


eh posséder ou recevoir des tanks qui, dès 1%44, étaient 
déia démodés. Je parle des Sherman qui, des cetle époque, 
étaient considérés comme capables de vaincre un Figre à con- 
d'ion d'être au mGins Cinq ou Six. 

M. Jules Moch, ce matin, nous a appris qu'on nous Tivrait 
nour l'indochine des B 26, apnaretts qu'il a qualifiés de 
rnes, Je me permets, en qualité d'aviateur, de protester 
tre cefte qualification. 


hi} 
Le B 26 a été un bombardier moven très méliocre de Ja 
vre 1939-1945. C'est un avion qui emporte peu de bombes et 

ravon d'action réduit, It est extrèmement Jourd et drffierle 
décollage. Non, ce n'est pas un avion moderne: il a plus de 
sept ans d'existence. 


p 
Ce n'est pas avec cela qu'il faut nous réarmer. Qu'en nous 
( donne pour Flentrainement, de mème que des tanks 
Sherman, d'accord, mais qu'en ne dise pas que lon va nous 


rer avec un tel matériel, 


M. Paul Theetten. Me perinettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Livry-Level ? 


1 


M. Philippe Livry-Level. lermeltez-moi de finir mon exposé, 
mon cher ami, 

N'oublions pas que notre pays serait Ja eheviile ouvrière de 
la défense de l’Europe. le jour où un econflt mondial éclaterait 
de nouveau, et dans l'hypothèse où L'ernmemi viendrait de FE<t. 
S'il n'élait pas suffisamient armé pour résister pendant fes 
premiers mois du eonflit, il serait submergé une fois encore. 
I suffit, en effet, de jeter un coup d'œil sur une carte de 
l'Europe pour comprendre que les Américains ne pourraient 
continuer la guerre en Europe qu'en se retranchant derrière 
les Pyrénées. 

Or, une occupation et une Hbération nous ont déjà éprouvés 
dans des conditions que vous eohriaissez tous, el nous sommes 
loin d’être relevés de nos blessures. Une nouvelle libération 
de l'ensemble de notre pays réglerait une fois pour loutes le 
problème : la France m'existerait pratiquement plus. 

J'en viens au fond mèrne du projet de loi q… nous est 


SOUS, 


M. le ministre de la défense nationale nous a fait, ce matin, 
un exposé extrémerment brillant, un de ces exposés auxquels 
il nous a habitnés et dont il a le seeret. (Erelamations à l'ex- 
tréme qauche.} Mais je crains que son discours h ait été Wwop 
spectaculaire et trop schématique. 


En fait, si ce projet de loi permet @'améliorer la situation 
dans certains détails, il ne permet pas de recenstituer réelle- 
ment l'armée franeaise. Pourquot ? Parce qu'une armée est 
formée, avant tout, d'unités de cambat que l'on @irige. 


Or, il me semble que nous ne savons pas, comme l'Allemagne 
l'avait fait après 1918, tirer au moins la lecon du désastre que 
nous avons subi. Il importerait de créer une armée nouvelle 
en partant de zéro; ce serait facile, puisqu'il ne reste rien. 


L'armée française devrait Ôtre totalement refondue, à com- 
Rencer par la tête. 


Je ne peux, en effet, avoir une admiration sans borne pour 
notre état-major général. Quoi que je fasse, je ne peux oubier 
— et je n'élais pas parlementaire à l’époque — qu'entre 1120 
et 1939, jamais, au grand jamais, Ja Chambre des députés, 


quelles qu'’aient été les idées politiques de ses membres, n'a 
relusé un sou de crédits militaires. 

Si les gouvernements d'alors réduisaient les crédits dermmandts 
par l'état-major général — Ja Chambre n'était alors plus en 
cause — l'état-major général n'avait, s’il estimait les crédits 
insuffisants, qu'à donner sa démission, car on n'accepte pas 
impunément la responsabilité d'assurer la sécurité de la nation. 

Je crains qu'il n'en soit de même depuis la Libération. En 
eflet, je ne me souviens pas que, depuis que j'ai l'honneur 








de faire partie de celte Assen blée, nous avons int s refusé 
aucun crédit pour l'Indochine. Or, at-je besoin de revenir sur 
ce qui s'est passé ces jours derniers er indovhine ? C'est encore 
trop présent et trop cruel à là meéinaire de 

Il est p facile ie lire, } S } que Îles { l ) 
S i t pas à lôfense de la 1 If { jl18 
ce sont ceux qui nt chargés de lorganiser { tire l'êtat 
Dao gt ral, qui saut et reseront les responsables des deux 
déiailes successives que nous avons subies. 

Il est donc utile de commencer par réformer la Mais 
{ la ne suftit } N\' { px qu 1 À 
sera Das » d'hier et que vous ne pou pas la ju après 
ce que fut Ja fn) has 0 lentale de 1944-194 

Cette (RITHRE S { ICTOUI C6 tr l rt qui 
n'avait plus d’ | Les allié | ! F4 Jh 
ques, avaient pratiquement étruit \lalior e, 5 
IOvVens Ge Cornhmeation et ses usines, tand que les Russes 
avatent usé l'armée germanique 

Je ne citerai qu'un chiffre: à la seule bataille de Koursk, 
sur le front oriental, les Allemands avaient engagé 28 hars, 
landis que, durant toute la campagne de France, ils n jamais 
pu en engager plus de 1.700, 

Dans ces conditions, nous ne pouvons tirer aucun enseigne- 
ment de cette guerre, si ce m'est le suivant, qui rest ternel : 
les batailles se LanTi nt à coups d'hommes, Ptus [a UPTTe se 
développe, pius son ractère te: que sac it et pins le 
courage HA to > dou { | I lli- 
ge t « Lis t h | 1 

N'êles is pas tous d'accord avec moi pour estimer que Île 
sentiment normal de l'homme an combat est, san: discussion 
possil — jé épre é bien des < d'ahord | rainte ? 
SI ( eff vement les | - d'à 
pre t le ment a été nul — vous pourrez | mpter 
sur eux pour combattre avec des bazookas ou des grenad les 
chars qui S'approcherout d'eux. 

On pre l'habitude d'un risque précis; mais si l'on n'a 
pas acquis ette habitu le. on à ft lince à redoutet ( que. 

J'en appelle à votre expéi e Di nnelle. Vo “lez 
vous compte de ce que $ ie pour un combattant u tank 
de 30 ou 40 tonnes qui avance avec ses canons, ses six où huit 
mitrallleuses, pendant que lui-même doit rester imp le jus- 
qu'à ce que le tank ne soit phus qu'à 100 ou 15 mètres de 


lui ? 


J'avone, et je ne crois pas être plus lâche qu'un autre, que 
j'aurais peur, et que je ne suis pas sûr que je tirerais. 
En revanche, ce dont je suis sûr, c'est que si. au rs de 
nombreux exercices d'entraînement j'avais vu dix fois, vingt 
fois où cent fois des tanks approcher vers Mio el Si avais 
tiré dix fois, vingt fois ou cent fois sur eux ave es Huthi- 


tions d'exercice et marqué des coups, je resteruis. 
M. Félix. Très lien! C'est très exact. 


M. Philippe Livry-Level. }} est donc nécessaire de prévoir un 


entrainement sérieux. 


Il est indis pi n= ibie également d° )] érer une élec f} lans 
la troupe. La troupe moderne demande environ de six À dix 
aides par combattant eflect f. Un choix s'in poser, dans lequel 


le commandement doit miervemir pour déterminer quel 


est l'homme qui sera combattant et placer ses camarades dans 
les services, parmi les aides. 


Autre réforme: pendant des années nous avon inu en 
France des divisions effecluif du temps de paix et des divi- 
: 3 4 ° : 
sions à effectif du temps de guerre; il faut renoncer à cette 


formule, qui est la pire de toutes 


Pour entrainer réellement an eombhat des units 
de paix, celles-ci doivent obligatoirement être à flectif de 


guerre, Cal lorsqu'on reduit les effes : eh soit juil) les 
hommes des services qu'on réduit, ma tOUJOou mhat- 
tants. Dans beancoup d'unités constitue ll v à surtout des 
plantons, des téléphomistes, des « enistots », des secrétaires 
et puis, dans une Compagnie, quat grenauiers voitigeurs, 

Eh bien! ce ne sont pas les plantons, les « euisiots », les 
secrétaires, qu dé moliront les tanks, ce seront les £ lau'ers 
volligeurs. 

Mais en même temps que les unités devront être À effectif 
: r1)ert : s cle b er] l N nt { i Ü)l11- 
ne rx MN nee PPS LOS Qué HER App Par 
JatiFe GEVFONE eLire Gegagrs de toutes Les JTVCCS Li h lies en 


honneur dans les casernes, 
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Dans la fRioval Air Force, le personnel navigant, les hommes la gendarmerie. Il est vrai que celle-ci aura, hélas! ur ex: 
qui sont desliaies à luer et à être tués, ne sont astreints à aucun rôle à jouer, en cocrdination avec les forces de su es “ ' 
vavail, le 1 lu personnel le faisant pour eux. Je me sou- le Gouvernement entend créer. Sur ce point, nous lui me 
\iens que Je il travail qui nous était demandé, c'était de également que nous sommes d'accord. L 
mobattre. C'était e bonne formule au contraire 
agen Le re us b Lars Sen et je trouve au contrairt Nous voudrions connaître la corveption stratégique de . 
défense de notre pays. Tout ne se traduit pas, en effet, par na 
Dernie observation, complémentaire de ce que je viens de augmentation des effectifs, par laugmentation du 
(ARE Ven ilez refaire une armée francaise; vous ne pour- des hommes disponibles et des hommes de Ja réserve, 
ét LU Do née ge Eva» disposerez du matériel per- I existerait, parait-il, sinon en France, du moins chez nm; 
, amis d'outre-Atfantique, une certaine conception de la 8 
I À militan lorsqu'il se passe en exercices, en européenne au sujet de laquelle j'entends poser au Go 
DA IHEUN Fe en travail effectif, n'est pas une corvee pour celui lent une question trés nelle. 
ue ru M rv dgpe À À Rs pa ag 7 ver sé L'armée qui sera constituée avec les dix divisions qu 
… cldalen 5 1. EE be allons former d'ici 1951, auxquelles viendront s'ajoute: ës 
du Benelux, peut-être l’appoint de l’armée suisse, ainsi qua 
Vous voulez remonter le moral francais, augmenter le poten- les divisions — une dizaine, dit-on — qui seraient fourmi 
Hell de combat français pour garantir notre sécurité ? Une à la fois par les Etats-Unis et par le Royaume-Uni, cette armée 
ile possibilité s'offre à vous: faire procéder à un entraîne- aussi bien équipée et commandée soit-elle, pourra-teelle cor 
ment massif, après avoir opéré la réforme des cadres et de tiluer autre chose, entre l'Elbe et le Rhin, qu’une couverture 
l'état-ima); lont j'ai parlé, en face des 174 divisions que l'Union soviétique peut déchiin ' 
Maiÿ cet entraînement massif, vous ne nourrez le réaliser vers l'Europe occidentale ? 
que lé jour où vous disposerez du matériel nécessaire. Je suis Dans cette hypothèse, la stratégie de la guerre future = 
gartisan du } t de loi portant la durée du service militaire il faut bien, hélas! parler de la guerre future, puisque c'est 
a dix-huit mois; j'estime pnême que pour beaucoup de spécia- le fond mème de la présente discussion — cette stritige 
lil elle duré: n'est pas sulfisant?, Pourtant, je n'hésite pas ne consistera-t-elle pas à admettre que ces troupes de couve 
à vous demander, monsieur Je ministre, moi qui voterai tout ture, après avoir subi le premier choc, auront pour mission 
à l'heure votre projet de loi, de ne convoquer jes jeunes gens d'organiser la retraite à traters la France et de se replier 
qu'au moment où veus pourrez les employer à ce pour quoi derrière la véritable ligne de résistance qui serait sur {es 
lis sont destinés, pour éviter d'en faire, comme je viens de le Pyrénées ? 
dne, des cuistots ou des balaveurs, (Applaudissements sur di- 


Cuers bancs à qau he, au centre et à droite.) 
M. le nrésident. La parole est à M. Guy Petit, 


M. Guy Petit. Mesdames, messieurs, le Gouvernement nous 
demande de porter à dix-huit mois la durée du service mili- 
laire tif. Nous voterons, mes amis et moi, cette mesure. 


1 
Nous le ferons, il est inutile de le dire, sans le moindre 
enthousiasm 


M. Jean-Moreau. Au contraire! 
M. Guy Petit. mais nous le ferons quand même, parce que 


cette mesure est nécessaire et qu'on s'est aperçu, il y a peu 
que la France était exposée au danger sans doute 


de temps, 
le plus grave qui ait jamais pesé sur elle et sur notre civili- 
sation 


On s'en est aperçu cependant au moment où le pays venait, 
depuis quelques anntes, de faire tous les efforts nécessaires. 
Chaque fois qu'un gouverrement nous à demandé des cré- 
la défense nationale, nous les avons votés. Jamais, 
à cet égard, nous n'avons tien chicané et si, sur d'autres 
postes, où dans d'autres domaines, nous avons réclamé les 
économies qui s'imposaiernt, ce n'est pas de notre côté que 
sont venues les criliques lorsque le Gouvernement nous à 
expliqué qu'il était nécessaire, pour sauvegarder la sécurité 
et l'avenir du pays, de faire un effort fiscal supplémentaire. 


dits pour k 


Cependant, s'il n'y avait pas eu l'avertissement salutaire de la 
cuerre de Corée, le danger eût été le même, mais peut-être 
le Gouvernement ne nous aurait-il pas demandé de porter à 
dix-huit mois la durée du service militaire; peut-être ne se 
serait-il pas aperçu que nous avons des effectifs squelettiques, 
que noue n'avons pas d'unités vraiment organisées el que nos 
élats-majors sont certainement gonflés. Or, sur ce point, je 
crois que tout le mor.de est d'accord, et les ministres respon- 
sables en premier Heu 

Nous allons nous résigner à voter le service militaire de 
dix-huit mois, bien qu'il faille dire que la vocation des Fran- 
cais, qui sont profondément attachés à la paix, n'est pas de 
vivre enCasernes, 


Mais cette mesure constitue-t-elle une panacée et permetlra- 
telle d'asa rer d'une façon certaine la sauvegarde et la sécu- 
rilé de notre pays ? , 

Le Gouvernement nous dit que grâce à l'allongement de la 
durée du service militaire actif, nous aurons dix divisions 
organisées d'une facon moderne fin 1951, quinze divisions, tin 
1992, vingt divisions, fin 1953. 


Par contre, l'effectif qu'il nous propose pour l’armée de l'air 
nous parait trop faible, eu égard aux effectifs importants de 
cerlains autres corps, ne serait-ce, par exemple, que çelui de 





M. Pierre Montel, président de la commission, Me perrmittez. 
vous de vous interrompre ? 


M. Guy Petit, Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Mon cher collègue, je 1n'ex 
cuse de vous interrompre. 

Je ne pense pas qu'il soit bon, et vous le comprenez bien, 
que des plans stratégiques soient présentés à l’Assemblée, cr 
le minimum que l'on pourrait alors exiger serait que tous le 
plans stratégiques de tous les pays du monde fussent présentés, 
ainsi, ouvertement. 

Permettez-moi de vous dire très aimablement que lorsqu'on 
évalue le nombre des divisions à constituer, car il ne faut 
pas décourager notre effort et je suis sûr que ce n’est d'ailleur 
pas votre but, pour les faire entrer dans le cadre d'une armée 
eurvpéenne ou pour renforcer d’autres armées dans le cadre 
Atlantique, il faut considérer que ce nombre doit corres- 
pondre à un nombre de divisions sensiblement égal, dans le 
plan actuel, à celui que l’on suppose devoir nous être oppos,. 


Regardez la carte de l'Europe et de l'Asie, et vous vous ren- 
drez compte que l’ensemble des forces du pays auquel vous 
pensez n'a pas comme unique mission de s'occuper de l'Europe, 


Je m'excuse de ne vous donner que ces seuls renseignements, 
qui d'ailleurs n'ont aucun caractère confidentiel. Les forces 
militaires qui nous occupent doivent être déterminées à la 
fois dans le cadre français et dans celui des conceptions stra- 
tégiques élaborées aw regard du pacte de l'Atlantique. 


M. Guy Petit. Ma question avait précisément pour objet, mon- 
sieur le président de la commission, de vous permettre, ain 
qu'au Gouvernement, de préciser ce point, car il serait infink 
ment grave que nows donnions notre adhésion, et je ne crois 
pas trahir un secret d'Etat, surtout si je considère tous les 
articles qui paraissent dans un très grand nombre de journaux 
et de revues — à une stratégie qui se proposerait d'établir h 
ligne de résistance de l'Europe sur les Pyrénées, de telle sorte 
que la base de l’organisation ultérieure serait constituée pa 
l'Afrique du Nord, la tête de pont en Europe par la péninsule 
ibérique, la plateforme d'opérations par l'Empire britannique et 
qu'en fin de compte, les nations unies, qui seraient certaine 
ment victorieuses, viendraient délivrer un cadavre qui s'appele- 
rait la France. 


Je suis convaincu, connaissant votre patriotisme à tous, qué 
telle n'est pas votre intention, et que vous ne donnez pas vous 
adhésion à de pareilles conceptions stratégiques, mais il est 
important que la France sache... 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). M. le 
ministre de la défense nationale vous a répondu ce matin paf 
les explications qu'il a données, d’ailleurs assez longuement, À 
l'Assemblée, 
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M. Guy Petit. ll est imporlant, monsieur le ministre, que la Les ruines sont encore fumantes, les mér t les épouses 
france sache que ce que nous voulons constituer av int tout, endeuillées pleurent leurs disparus, et l'on veut } eeiniler la 
ce n'est pas une ärmée d'attaque, une armée offensive ou jeunesse a\ la France dans une nou f re qui scra 
d'agression, Ce que nous voulons conslil 1er, avec l'epremble cent fois, mille fois plus dévastatrice el pl ré La 
des peupies qui veulent être itbres, c’est un barrage pour éviter guerre alomique que lon prépare serait Fanéant nent, le 
la vuerre, barrage qui, s’il ne peut pas, hélas! éviter la guerre, inassacre de populations entière V comnri fe) les 
lé ètre suffisant pour préserver la France de l'invasion. vieillards et les bébés, ; 

Jelles sont nos intentions ; telle est notre volor té commune « Nous enverrons à 40.000 pieds de hauteur des avio “har- 
qui est à la base de 1 unanhimilé qui, } En SUIS sûr, s€ fera pari Et s de bombes atom les, incendiaires et bactcriolog ju ain 
tuus les députés français de cette Assemblée pour adopter le de tuer les bébés d peu Lu x. les ai j re et 

et du Gouvernement. les hommes au travail ar | ! 1 J i 

ivant de terminer, je voudrais insister, comme vient de Je de Wa 
faire très pertinemment M. Mutter, sur la nécessité de refaire un A cetle grande et terrib] {l it le, 
moral à la nation, en particulier aux jeunes gens. et cela depuis bientôt quatre années: en h «se 
\#les jeunes gens, appartenant à des famillæ où cepen- française est décinn ns Ge gun ! el 

d t les exemples les plus brillants leur ont pariois ele donnés, Tout naturellement | | | is et li | ‘ | it le 
nu s dem indent si Ja charge su] ple mentaire qu va leur rahhto hement entr l'au j lation de la { ! ea 
uwomber, qui va peser sur eux, est vraiment nécessaire. aujourd'hui demandée et le vote de la loi de t ns en 1913 
» | lle ] ; È 1Q t + t 

Vous savez quelle propagande infâme est faite dans le pays sr là US Srelr é ;- Lens hi” sh 1000 
contre les dix-huit mois. Vous savez à quelles fins la eonjonc- f' Si de En bni s Se da 2e erre 
ture est actuellement utilisée, Vous savez, en particulier, que, MA dial éemi r ; 
dans les campagnes cette propagande prend corps chaque jour. th STATE 

L + ‘rinel nes euti RARE EE LAC LEP : Au lieu d'« tendre l'exige e de] : nt lu rur des 

Je ne pense pas qu'il appartienne aux divers partis agissant | millions de braves gens de France, le Gouvernement engage 1e 
en ordre dispersé et sur le plan de la polémique électorale de pays, avec une sorte de frén dans la cou ne 
lutter contre cette propagande. ménts. 

} faut y répondre par une action d'ensemble, par une action Les deux grands débats « l'Indoch t eur le 1 moment 
nall ile, allemand auront eu l'imn ise merite d'a | | é 7 inule À 

> ; : ; : découvrir les véritables raisons de l'augmentation de ja durée 

{ t la République francaise, c'est le pays lout entier, ce du service militaire 
gout tous les responsables, ce sont toutes les élites, qui doivent NREEt 
pä per à cetle action, pour que l’on sache que si nos jeunes Si, au lieu de rechercher la paix au Viet-Nam, on parle de 

ns, en particulier nos jeunes cullivaleurs, nos jeunes arti- revanche, de reconquéte, di erre à outrance in jieu de 


fans, sont obligés de quitter pendant de trop longs mois leur 
champ et leur atelier, c'est parce qu'il existe une puissance 
qui a la volonté de dominer le monde, qui s'appelle l'Union 
sovitlique, parce que cette puissance a en France des agents 
qui constituent une cinquième colonne et que si c’est nous qui 
votons les dix-huit mois, c'est elle qui les impose, (Applaudisse- 
smnents à droile.) 


M. Jean Deshors. Voilà ce qu'il faut dire! 


M. Guy Petit. Je crois, et j'y insiste, que ce n'est pas indivi- 
duellement que nous devons lutter contre celle propagande sub- 
versive. C’est sur ce terrain-là que devrait se faire l'union 
sacrée, l'umon de tous les Françuis pour que tous compren- 
nent que si une ïjois de plus des éartrifices leur sont deman- 
dés, ce n'est pas la faute de la France, qui veut la paix, 
ce nest pas la faute de la République, qui a tout fait pour 
créer dans le monde un climat d'union, un climat de paix, 
c'est la faute de ceux qui entretiennent chez nous, à la fois 
contre l'armée et contre la France, un climat qui nous empé- 
che de vivre comme nous le voudrions, en paix et dans la 
liberté. 


Mais ce ne doit pas être l'œuvre de quelques hommes dis- 
perses ou de tel ou tel parti, cela doi! être l'œuvre du Gouver- 
nernent et du Parlement français tout entier. 


Je voudrais, monsieur le ministre, que vous nous disiez que, 
dans celte préparation à la défense, je ne veux pas dire la 
propagande, le mot n’est pas bon, 1nais la nécessité de procla- 
mer partout Ja vérité, de mettre les Français en face de cette 
vérilé, s'impose avant tout au Gouvernement de Ja République 
et que, par une action de grande envergure à l'intérieur de 
notre pays, le Gouvernement de la République, sur ce point, 
fera tout son devoir. 


S'il le fait, nous serons tous là pour l'aider, (Applaudisse- 
ments a droile.) 


M. le président. La parole est à M. Raymond Guyot. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


_M. Raymond Guyot. Mesdames, messieurs, l'annonce du main- 
tien aux armées du contingent libérable et de la prolongation 
du temps de service militaire a provoqué à la ville et au 
Village, et jusque dans les hameaux les plus reculés, une vive 
émotion. 

Les protestations qui s'élèvent de toutes parts montrent 
l'ampleur de l'indignation qui ya grandissant. 

Comment notre peuple ne serait-il pas inquiet d'enteryire, 
eq années à peine après la victoire remportée sur l'Allemagne 
hitlérienne, parler d’une nouvelle guerre mondiale ? 





‘nt pacifique des pi biere qui sè 


pe à l'as e-siton ll est toul à 


se tourner vers le réglema 
posent dans le monde, on part 
fait comprehensib e que le Gouvernement réclar lavantige 
de soldats. 

Cette politique va à l'encontre des intérêts vitaux de notre 
peuple. Elle conduit inévitablement le pays à la catastrophe, 


Le Gouvernement est très pressé, I Jui fant obtenir d'urgence 
le vole de la loi de dix-huit mois, car telle est l'exigence de 
ceux qui mènent le jeu, les impérialistes de Wasmnglon, dont 
toute la politique tend à la domination du monde, 


Ds divisions françaises, la piétaille à six francs par jour, 
sont nécessaires, L'on parle de vingt, de vingt-huit divisions, 
M. Jules Moch ne pouvait décemment pas se présenter à Was- 
hington dans quelques jours, le 28 octobre, sans avoir accepté, 
avec le camouflage de l'armée européenne, }1 réalité du réarme- 
ment allemand et l'augmentation du temps de service en 
France. 

IL saute aux veux que le projet de loi qui nous est soumis 
n'est pas un projet de loi français, mais le résultat d'exigenees 
toujours plus pressantes des timpérialistes américains. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ce ne sont pas, je pense, les ministres français qui nous 
contrediront, en particulier ceux qui doivent maintenant 
prendre plus souvent l'avion pour Washington que leur voi- 
lure pour l'Elysée. (Très bien! très Lien ! a l'extrême gauche.) 


On se souviendra que, le 28 juillet dernier, M. Jules Moch 
déclarait à cette tribune : 


« En ce qui concerne les effectifs, j'ai déjà démenti le bruit 
qu’on a intentionnellement fait circuler d'une prolongalon de 
la durée du service militaire, Dans les circonstances d'aujour- 
d'hui, nous n'envisageons aucunement une prolongation de la 
durée du service militaire. » 


C'était le 28 juillet dernier. 


u Jendemain de cette déclaration, FAssociated Press aunon- 
cait que le gouvernement des Etats-Unis venait de s adresser 
une nouvelle fois à ses partenaires du pacte de l'Allantique pour 
leur demander un effort supplémentaire allant au delà des 

t ! 


offres faites das le domaine du réarmement, et qui n'allaient 
pas assez loin, notarminent dans le domaine des effectif 


Le 8 août, quelques jours après, le premier memorandum du 
Gouvernement était adressé à New-York à la demande des impé- 
rialistes américains, I} était rendu publie. Outre l'engagement 
d’atlouer deux mille milliards de francs supplémentaires pen- 
dant trois ans au budget de la guerre, MM. Pleven et Moch y 
Dr un premier engagement dans le domaine des eflec- 
ufs. 
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Voici ce qu'or pouvait lire au point 5 de ce premier metma- 
rad : 
«x À et accroissement des HOovyens de défense devra corres- 
pondre une augmentation parallele des effectifs français affectés 
la défense de l'Europe occidentale, Ces 


en temps de paix à 

effectifs seraient graduellement augmentés, de manière notam- 
ment à permettre la constitution en trois ans de quinze divi- 
sions nouvelles à effectif complet, ) 

Osera-t-on prétendre après cela que les décisions relatives à 
l'armée francaise sont prises en toute indépendance ? 

Ce premier memorandum fut suivi d'un second, resté jusqu'à 
présent secret, I est cependant facile de deviner que le chiffre 
de quinze divisions 1 velles fut jugé insuffisant à Washington. 

ugt divisions nouvelles, et récemment le 


)l1 
On à parlé ensuite de vi 
chiffre de vingt-huit fut avancé, 

La Jui de dix-huit mois vise en premier lieu à fournir à 
lélat-maior américain des masses de fantassins français des- 
tinés à co Vattre pour la domination mondiale des Etats-Unis. 
Dés le 1% avril 1919, le député américain Clarence Cannon nous 
à t déjà charitablement averus : 
faut équiper les soldats des autres nations et les 


Î 
nous 


« Il nous 
la CI CHA )\ H leurs £aArÇOns Se Iairc luer pour que 
NH avons fas à Y CUVOYEr les nôtres. » 

C'est l'idée qu'exprimait aussi le général Bradley, président 
du conseil supérieur des chefs d'état-major, dans Selection 
dieader Digest d'octobre 1%50: 

« Il serait logique enfin que les nations les plus proches 
de la ligne de front donnent la majeure partie des premières 
troupes d'infanterie. 

C'est tout à fait clai 
auticommuniste, devait avouer récemment: « Une fois de plus, 
ou attend de nous que nous fournissions la pictaille à l'armée 


Et même L'Epoque, qui est une feuille 


COIHIRUnC ». 
Le gouvernement francais répond avec empressement au 
vœu exprimé par M. Cannon et par le général Bradley, A ure 
réunion récente de la commission de la défense nationale, le 
Ministre de la guerre a déclaré qu'il se proposait de porter 
les effectifs de l'armée francaise à près d'un million d'hommes, 
auxquels il ajoutait allégrement 400.000 hommes de la garde 
territoriale, c'est-a-dire de la milice de sinistre mémoire. 


M. Canon sera vraiment comblé. 

Le Gouvernement sait combien la loi des dix-huit mois est 
lmpopulaire, I lui est difficile d'avouer que l'intérêt français 
n'exige en rien une prolongation de la durée du service mili- 
taire. Aussi tente-t-il, avec assez pou de succès d’ail'eurs, quel- 
ques diversions afin de masquer les veritables buts de sa 
poutique. 

L'exposé des motifs du projet de loi affirme qu'il est devenu 
nécessaire, pour donr.er leur pleine efficacité militaire à n9s 
grandes unilés, et compte tenu des sujélions de l'armement 
moderne, d'augmenter la durée du service actif. 

Le Gouvernement prétend ici qu'en raison de Ja mécanisation, 
un ar est insuffisant pour former un soldat. Cet argument est 
aussi vieux que la réaction militariste, IH fut déjà lancé en 
1913 et 1935, Rien donc de bien nouveau sur ce point. 


Si le Gouvernement n'avait comme but exclusif que Ja 
formation des jeunes Français en vue d'assurer la sécurité du 
territoire natior.al, comme le prévoit la Constitution, le service 
d'un an suftiait, (Très bien! très Lien! à l'extrême gauche.) 

Les officiers francais, à condition que l'état-major leur fasse 
confiance et en termine avec la routine, peuvent former en 
un an des soldats aptes au maniement du matériel de guerre 
Je plus moderne. (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

On ne fera croire à personne qu'un jeune ouvrier de vingt 
ans, un jeune métallurgiste de la régie Renault ou un jeune 
ouvrier agricole de la Brie ou de la Beauce travaillant au 
tracteur, ne peuvent en une année apprendre la conduite et 
= maniement d'un char. (Applaudissements Sur les mêmes 
)Y'Aancs.) 


M. Raymond Triboulet, rapporteur. Avec quels cadres ? 


M. Raymond Guyot. Au lendemain de la guerre, le général 
de Lattre de Tassigny a reconnu, dans une conférence de 
presse, que les formations des F, F, L qui avaient rejoint la 
première armée ont donné, après peu de temps d'instruction, 
d'excellentes preuves de leur capacité au combat et se sont 
montrées, dans la bataille contre les ärmées hitlériennes, de 
ycrilables troupes d'élle, 





M. Henri Mallez. Alors, comment se fait-il qu'il faille quatn 
ans en Russie pour former un spécialiste ? 


M. Jean Legendre. Sans doute parce qu'on y est moins jntep 
ligent que chez nous ! 


M. Raymond Guyot. À celte époque glorieuse, à l'époque qu 
ü1° régunent d'infanterie du colonel Fabien, les soldats savaient 
qu'ils se battaient pour une cause juste, pour libérer ja 
sol national des envahisseurs nazis, pour les poursuivre en 
Allemagne et pour les écraser à jamais. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

A ces héros, à ces troupes d'élite, quelques semaines, quel. 
ques mois d'instruction ont suffi. À 


M, André Tourné. Très bien ! 


M. Raymond Guyot. Il ne s'agit donc pas de l'instruction des 
soldats, il s'agit des buts que l’on se fixe. Les buts que se fixent 
le Gouvernement el l'état-major sont fondamentaiement opposés 
à ceux qui étaient en honneur en France au temps de la Résis 
tance et au temps de la guerre nationale, (Très bien! très Lien! 
a l'extrême gauche.) 

I s'agit aujourd'hui essentiellement de lever des dizaines de 
divisions françaises qui seront mises à la disposition de l'état. 
major américain pour servir ses buts, ct uniquement ses buts, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


I ne s'agit pas dé défense nationale. L'origine étrangère des 
armernents de l'armée en est une preuve supplémentaire et, 
je peuse, décisive. 


M. Pierre Villon. Très bien! 


M. Raymond Guyot. Ce matin, M. Jules Moch a fait un lons 
exposé sur la valeur des armes françaises, probablement pour 
rassurer quelques gros industriels: mais il à dû avouer inumé- 
diatement qu'en ce qui concerne les « forces d'intervention », 
les dix premières divisions à constituer en 1951 seront toutes, 
sauf une, du type dit « américain », la dixième étant formée à 
l'aide de matériel français. 

Ainsi, M. Jules Moch lui-même, à cette tribune, a avoué que, 
sur dix divisions françaises, ii y en aura neuf d'armement amé- 
ricain et une d'armement francais. 

Où est l'indépendance nationale ? (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


La loi des dix-huit mois ne constitue d’ailleurs qu’une partie 
des mesures prises par le Gouvernement pour augmenter Jus- 
qu'à un million d'hommes les effectifs de l'armée. Ceux-ci se 
répartissent actuellement ainsi qu'il suit, pour un total de 
750.000 hommes, effectifs jamais atteints dans le temps de paix, 
sauf au début de 1914: 

Près de la moitié, soit 300.000 hommes, sont dans les colonies, 
dont 150.000 au Viet-Nam. 60.000 hommes sont en occupation 
en Allemagne et en Autriche. Sur les 400.000 hommes stationnés 
dans le pays, plus de 100.000 appartiennent à la gendarmerie 
et aux compagnies dites républicaines et de sécurité. 

Cette armée, avec 35.60 officiers et 125.000 sous-officiers, 
presque tous rengagés, plus les cent mille gendarmes, gardes 
et C. R. S., compte un officier ou sous-officier de métier pour 
deux hommes de troupe. 

Nous savons, suivant les déclarations mêmes de M. Jules Moch, 
que des efforts extraordinaires vont être tentés pour augmenter 
massivement le nombre des militaires de carrière, et non seu- 
lement dans la marine et l'air, mais également dans l’armée 
de terre. 

Nous sommes exactement en présence du type d'armée que 
Je radical Félix Chautemps, en 1913, dénonçait en ces termes: 
« L'armée de métier et le service à long terme ont toujours la 
faveur des réactionnaires. » 

A cette conception réactionnaire et à la formation massive 
de divisions d'infanterie mises à la disposition de l'étranger, 
nous opposons la conception de Jaurès et celle des chefs mili- 
taires clairvoyants. 


n 4 Le 
M. Henri Mallez. Parlez-nous donc de la conception russe! 
M. Raymond Guyot. Je vais y venir; patientez quelques secon- 
des, 


Nous voulons assurer la défense nationale du pays, et n0n 
l'engager dans une guerre d'agression, 
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EE Ei- À . * . re 
une défense nationale véritable et efficace ne peut se conce- 
ir sans un changement fondamental de la og it française. 


ja di fense de la nation exige la participation du pays tout 
entier et la mise en œuvre de toutes ses ressources humaines 
et matérielles. Cela ne peut être réalisé que si la nation adhtre 
leinement à la politique du Gouvernement qui émane d'elle. 
x s, l'armée faisant corps avec le peuple n'a nul besoin, en 


Al0 È A + 
temps de paix, de réunir de oros effectifs sous les drapeaux. 


L'armée consacrant l'essentiel de ses efforts à l'instruction mili- 
ire des réserves, ce que permet le service à court terme, se 
met dans les conditions de pouvoir mobiliser immédiatement 
Jes masses profondes du peuple le jour où cela devient néces- 


saire, C'est l'armée nationale, la nation armée. 

Le problème de la défense nationale n'est pas une question de 
durée du service militaire. Faut-il rappeler que, le 29 avril 4948, 
Je conseil national du parti socialiste, en affirmant sa « fidélité » 
au service d'un an, soulignait que le problème de la défense 
nationale était plus une question d'organisation générale des 
torces armées qu'un problème de durée du service militaire ? 
(Très bien! très bien! à l'extrême qauche.) 


Nous restons fidèles aux enseignements de Jaurès, qui décla- 
rait, le 17 juin 191%, dans son réquisitoire contre le service de 
trois ans: « Contre cette masse de l'offensive allemande, il faut 
que vous organisiez la masse de la défensive française. » 

Et Jaurès proposait une armée de masse, armée de réservistes, 
à la disposition de chefs qui manœuvrent, contre l'adversaire, 
toutes ces grandes masses distinctes, mais coordonnées. 


L'histoire des deux guerres de 1914-1918 et de 1939-1945 à 


répondu à la question posée en 1915. 


Jaurès avait raison, er 1913, contre Poincaré et Barthou, 
comme les communistes avaient raison avec Maurice Thorez, en 
1935, contre Doumergue et Flandin. (Applaudissements à l'ez- 
trêème gauche.) 


Les arguments sur la mécanisation et la durée du service 
militaire ne peuvent être pris au sérieux. [ls constituent tout 
au plus une diversion, qui ne parviendra pas à masquer le 
mauvais coup que prépare le Gouvernement. 


La seconde diversion tentée par le Gouvernement et reprise 
à la commission par M. Teitgen — ce qui, à mon sens, ne fait 
pas honneur à son auteur (Prolestalions au centre est égale- 
ment bien connue. Elle est aussi vieille que la haine antiso- 
victique. 

« Parlez-nous du service militaire en Union soviétique », 
demande M. Teitgen. Nous allons en parler. 

En 1935, lors du débat sur les deux ans, le colonel Fabrv 
s'indignait que l'Union soviétique possédät une armée de 
000.000 hommes. En 1935, le colonel Fabry; ce n'est pas nou- 
veau, n'est-ce pas ? 

Comme ils auraient voulu, les futurs Munichois qui pous- 
saient et encourageaient Hitler à l'agression antisoviétique, que 
Je pays du socialisme fût désarmé ! 

Notre camarade Maurice Thorez donnait la réplique au colonel 
Fabry et déclarait, en 1955... 


M. Yves Fagon. Quel jour ? I y a une question de date. A 
trois semaines près, la différence est importante, 


M. Raymond Guyot. Laissez-moi poursuivre, je vous prie. 

« Considérez, en rapport avec la menace d'agression, l’éten- 
due de l’Union soviétique, un pays qui s'étend sur un dixième 
du globe, un pays dont la population est quatre fois supérieure 
à celle de la France, un pays qui pourrait lever chaque année 
une classe de 1.200.000 hommes. Les effectifs de l’armée sovié- 
tique sont infiniment plus modestes que ne l'élaient ceux de 
l'armée du tsar. » 


M. Jean Labrosse. Et actuellement ? 


M. Raymond Guyot. Ne perdez pas patience. 


« … [1 est vrai qu'elle est beaucoup plus forte. Elle peut 
envisager l'avenir avec beaucoup plus de confiance sans doute 
que le tsar pouvait en éprouver en 1904 et en 1913, d'abord en 
raison même de sa composition et de sa foi révolutionnaire, 
x en raison même de son utilisation intensive du maté- 
Tiel », 


Et notre camarade ajoutait: « Tout y est dirigé dans le sens 
de l’utilisation la plus complète de toutes les forces de Ja 
halion, parce que c’est un peuple Lbre, parce que c'est une 
halion libérée », 





Maurice Thorez concluait : Pendant des 
mensongerement les bolcheviks de chercher à provoquer la 
guerre alin de déclencher la révolution universelle, I faut bien 


reconnaitre que l'Union soviéti que est | lem 3 pl S 
gran le force de Paix dans le monde ». (/ lai { ta d te, 
au centre el à qaucht 

La politique des deux ans et de Munich, mi mes, messieurs, 


a conduit à Sedan et à Morloire, (Applaudissements à l’erxtrème 
gauche. 

La politique de paix de l'Union soviétique et sa 1 pltion 
militaire ont conduit à Stalingrad et à Berlin \pp lisse 
ments à l'exlréme aqaucl 


M. Robert Bruyneel. Vous oubliez le pacte germano-russe, 


M. Raymond Guyot. L'histoire à définitivement tranché le 
débat, 

Done, la question est à nouveau posée par les mêmes contrq 
les mêmes, 

M. Yves Fagon. Il y à une que-lion de date précise qui se 
pose en ce qui concerne 1959. 


M. Raymond Guyot. M. Jules Moch qui, décidément, aime À 


jonugler avec les chiffres, a parlé, ce malin, à celle ! 
de 4.500.000 hommes actuellement mobilisés en Emon IV1C- 
tique. M. Churchill est plus modeste. Il parle, lui, de 2 millions 
500.000 hommes 

Nous faut-il conclure que le ministre de la guerre voit double 
ou alors que la statistique est vraïment le froisicme degré du 


mélhisonge (Rires et applaudissemenuts à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Cayol. Quel est Le chiffre que vous donnez 


vous-Ineme ? 


M. Raymond Guyot. Voulez-vous que je ré] le à cette ques- 
tion ? 

M. Raymond Cayol. [ris volontiers, puisque je li7 

M. Raymond Guyot. le Gouvernement qui, au nom de la 
France, est lié à l’Union soviétique par un traité d'alliance et 
d'assistance mutuelle pour vingt ans a toutes les possihilités 
de discuter et d'engager tous pourparlers, sur quelque pro- 
blème que ce soit, avere son alliée FlUnion sovietique Pour- 
quoi le Gouvernement ne le fait-i pas ? lpplaudissements à 
l'ertrême gauche. - Exclamations au centre el à droits 


M. Paul Caron. C'est l'Union soviétique qui 1 epte pa 

A l'extrême qauche. Non, c'est vous qui ne le voulez pas. 

M. Raymond Cayol. Je vous ai demandé un chiffre ct vous 
me répondez par des mots, 

M. Robert Bruyneel, Par une dérohade, vou'ez-vous dire, 


M. Raymond Guyot. le président de a commission de la 
défense nationale, M. Montel, à écrit une lettre à M. Alain Le 
Leap, secrétaire général de la C .G. T., et il a reçu une réponse... 


M. le président de la commission. C'est exact. 


M. Raymond Guyot. ...dont je vous demande là permission 


de donner communication à l'Assemblée, 


M. le président de la commission. Verriez-vous vraiment un 
inconvénient à faire connaître d'abord la question que j'avais 
posée, .puis la lettre en réponse ? Ce serait sans doute plus 
utile. J'accepte volontiers que l'Assemblée ait connaissance des 
deux. Je commenterai ensuite, 


M. Raymond Guyot. Je vais donner le 
M. Alain Le Leap à votre lettre. 


M. le président de la commission. Non, lisez d'abord la ques- 
tion que J'ai posée, « 


M. le président. L'orateur est maitre de la conduite de <a 
discussion. 

M. René Arthaud. Etes-vous géné par la réponse, monsieur 
Monte] ? 
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M. le président de la commission. Pas du tout, elle est lelle- 
ment ridicule qu'elle ne peut me gener. 


%. Raymond Guyot. Je vais donner lecture de la réponse de 
M. Alain Le Leap. 


Sur divers bancs au centre € à droite La lettre ! 


M. Raymond Guyot. « lou l'abord, permettez moi de poser 
une question: pourquoi Croyez-vous HeCESsalre,., » TC pet 
M. Le l: ip qui parle — d'établir un parallele avec le ser- 
vice militaire en Union soviétique *? Je vais cependant mme 
placer sur votre propre terrain et } répondre très franchement. 

« Je pt erai tout d'abord que nous sommes liés à l'Union 
soviétique par un traité d'alliance conclu en décembre 1944 pour 


une aurce ue vingt innces, 
M. Jean Masson. Merci du renseignement! 


M. Raymond Guyot. « Or, jamais Union soviétique n'a 
Jnanque au respect des engagements pris pal elle, » (Erclama- 


tions el rires à droite, nu cenlre el 4 gauche. Applaudisse- 


ments à l'ertréme qauche.) 


Je mets au défi quiconque de me prouver le contraire et je 
suis tout prèt à m'expliquer contradictoirement avec n'importe 
qui et devant n'importe quelle assemblée sur ce point, 

« Dans ces conditions, même si l'armée soviétique était dix 
fois plus forte qu'elle ne l'est, qu'aurions-nous à craindre ? 
Rien. Erclumations et rires à droite, au centre el à gauche.) 


M, le rapporteur, C'est enfantin! 


M. Raymond Guyot. « Voulez-vous, par al'eurs, mme per- 
mettre, afin que nous soyons bien sûrs de nous comprendre, 
de rappeler sur quelles ba-es est établie le service militaire en 
Union soviétique. 


« 1° L'armée soviétique est une armée populaire. Elle est au 
service des peuples soviétiques et l'on voit des généraux sovié- 
tiques affirmer au congrés des syndicats soviétiques leur atta- 
chement et l'attachement de l'armée tout entière à ces peuples, 


« 2° L'armement de l'armée soviétique est essentiellement 


un armement défensif et non un armement agressif. Cela aussi 
est rassurant, (Aires et exclamations sur les mêmes bancs.) 


A drole. Avec des chars ? 


M. le président de la commission, Vous avez sauté un pas-age 
très intéressant 


M. Raymond Guyot. Je me contente de lire des extraits. 


M. le président de la commission. Ah! vous ne lisez que des 
exiraits ? 


M. Raymond Guyot. « Je veux préciser qu'au cours de la 
deuxiéme guerre mondiale, et je veux rendre :à un hommage 
articuher aux sentiments humanitaires de l'Union soviétique, 
ie res soviétique n'a pas bombardé en Allemagne, c'est-à- 
dire en pays ennemi, les populations civiles, comme le faisait 
cn France, c'est-à-dire en pays allié, l'aviation amériraine. 
(Applaudissements à l'extréme gauche, — Interruplions à droite, 
au centre el à gauche.) 


« Ceci posé, vovons maintenant les faits. I y a. en Union 
soviétique, 12 soldats par 100 Kilometres carrés à défendre. En 
France, avec le service de douze mois, il y a 136 soldats par 
100 kilomctres carrés. 


« I y à en U, R. S.S, 14 soldats pour 1.000 habitants, Il y en 
a 1S en France avec le service militaire d'un an. 


« {S p. 100 des dépenses de l'Union soviétique sont consacrées 
à des fins militaires, contre 30 p. 100 en France et 60 à 70 p. 100 
aux Etats-Unis d'Amérique, ({ulerruplions à droile, au centre 


et & gauche, Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Labrosse, Vous le croyez, tout cela ? 


M. Raymond Guyot, « Se basant sur la situation militaire de 
la France, l'U, RS. $S. pourrait done augmenter ses effectifs et 
les aligner sur les nôtres, » (Hires et exclamations à droite, au 
ventre et à Qaut he.) 


M. Jean Masson. !! n'y surait plus de civils, alors! 





M. Raymond Guyot. « Qu'aurions-nous à dire ? Or, elle la 
fait pas. Cependant, qui est sous le coup d'une menace d'age, 
sion, la France ou l'Union soviétique ? 

« Quel et le pays que d autres encerelent. l'Union soil 
ou les U. S. A. ? L'U, KR. S$S. S. at-elle des bases militaire. en 
Amerique ? » 


M. le président de la commission. Non, mais elle en à 
Polugne. 


M. le rapporteur. Et dans d'autres pays d'Europe. 


M. Philippe Farine. En Pologne, en Hongrie et en Tehéco.l,. 
vaquie. 


M. Raymond Guyot. « En a-t#lle au Mexique, au Carl, ie 
Antilles ? 

« D'où viennent les déclarations bellicidtes, d'Union < 
tique ou des Etats-Unis ? 

« Les hautes fonctions que vous occupez à l'Assemblé 
naie ne vous permeltent certainement pas d'ignorer le . 
loppement du plan stratégique américain, tel qu'il apparait a 
travers des déclarations des plus hautes personnalités t 5 
et mililaires américaines, du président Truman, de M. + 
Dulles, du général Bradlev, de Mac Arthur et tant d'uutres Je 
me ferai un plaisir de vous les communiquer Si vous les 10. 
rez encore, 

« Trouvez-vous. de la part des dirigeants de l'Union so 
tique où de personnalités militaires soviétiques, des de 
Hons hellicistes de ce genre ? Si oui, je vous serais oblic 
m'en donner connai-sance et je prends l'engagement d'h 
neur d'en faire élat dns les meetings où il m'arrivera de n 
dre Ia parole. Mais, à ma connaissance, il n'en exiele pis » 

Fels éont quelques extraits de la réponse que vous à adress 
le secrétaire général de la C. G. T., M. Le Léap, au nom du 
comité d'action contre les dix-huit mois, (Applaudissement: à 
l'ertréme gauche.) 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permetre 
de vous interrompre ? 


M. Raymond Guyot, Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, jar 
un souci d'équité, je vous demande que les quelques minatos 
que je consacrerai à répondre ne soient pas prises sur Le lemps 
de parole du groupe communiste, 


M. le président. Nous sommes d'accord. 


M. le président de la commission. Moedames, messieurs, voici, 
puisqu'il n'en a pas été donné communication, la lettre que 
je tuélais permis d'envoyer à M. Le Léap, le 23 octobre 190: 


« Monsieur le président, 

4 J'ai reçu, bien entendu, de nombreuses pétitions contre les 
dix-huit mois, de mème que je reçois aujourd'hui votre le'tre 
du {7 octobre, 

« L'importance de vos fonctions et des organisations que vous 
représentez me fait un devoir d'examiner avec la plus grarde 
aliention les arguments que vous mettez en avant. 

« Cependant, afin de me permettre de prendre une décision 
en loule connaissance de cause, je vous serais très obligé de 
bien vouloir me faire savoir si l'ensemble de vos organisations 
qui se sont opposées aux dix-huit mois seraient d'accord pour 
que le service militaire en France soit dès maintenant étahli 
sur les mêmes bases et pour la mème durée qu'en Union éovié- 
tique. » 


M. Raymond Guyot. C'est l'argument de M, Teitgen. 


M. le président de la commission. Et vous avez bien compris 
qu'il n°y avait dans ma demande aucune espèce d'ironie. ({trres 
sur divers bancs.) 

« Dans l’affirmative, je ne manquerai pas de déposer et de 
soutenir un amendement dans ce sens lors des débats sur le 
vote de la loi, Etant donné l'urgence, je vous serais très obligé 
de bien vouloir me faire parvenir votre réponse dans les 
moindies délais. 

« Avec mes remerciements anticipés, ete. » 


Par ailleurs, il est bien exact que vous avez cité fidèlement 
des extraits de la lettre qui m'a été adressée en réponse la 
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35 octobre. Je ne voudrais pas abuser du by de l’Assemblée. sur le désarmement, et cela en dépit des provocations et du 
Vous avez entendu ces quelques exlraits et les arguments qui survol à maintes reprises de son territoire par les avions amé- 
y étaient présentés. Je m’exp.iquerai rapidement. ricains ? (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 
on nous à dit — mais nous avons fout de même un peu A l'adresse de M. le président de la comm nn, j' 
d'esprit critique — que jamais l'Union soviétique n'avait renié la question suivante: sont-ce les armées améi nes t 
sa signature où ny avail failli. en Corte ou Îles nées soviétiques ? (M ap] 
Bien entendu, elle n'a pas déclaré: « Je viole tel traite ments Sur les mêmes bancs 
yiis tout le monde sait ce qu'elle à fait de tous les traités Le Ne 
d s Ja libération. M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
à de vous 1épondre, monsieur Guyot ? 
Plusieurs membres à l'extrême gauche. Lesquels ? | 
k or M. Raymond Guyot. Je préfère poursuivre, 
M. le président de la commission. Par exemple, les engage- 
ments qu elle à pra à | égard de l'O. N. { < €! qu ele Na Jilhals M. le président de la commission. }l': urquoi poser u q je 
«ss de violer. (Proteslations à l'extrême qauche, — Applau- tion si vous ne m'v laissez pas répondre ? 
dissements à droite, au centre el à gauche.) Ë : 
ù : 5e Lu M. Raymond Guyot. Vou- rez l'oci \ de répondre, caf 
M. Pierre Villon. Mais lesqueis ? vous prendrez certainement de nouveau la parole 


M. le président de la commission. Les engagements qu'impli- 
quait la charte des Nations Unies. H n'y a pas besoin de pré- 


CIser, 
M. René Arthaud. Vous êtes incapable de préciser! 


M. le président de la commission. Vous diles par silleurs que 
nous sommes liés par un traité d'alliance avee l’Union sovié- 
tique et que ce traité n'a pas été dénoncé, Mais alors, puisque 
nous sommes liés par un traité d'alliance avec l'Union sovié- 
tique et qu'elle considère que nous sommes toujours des alliés, 
elle doit se réjouir de nous Voir accroilte nos forces militaires. 
(Rires et applaudissements à droile, uu centre et à gauche.) 


Vous prétendez par ailleurs, mais ce n'est qu'une déclaration 
de principe, que l'armée soviétique, étant une armée populaire, 
ne peut pas avoir de dessein agressif. C’est vous qui l’assurez. 
Mai; si nous pouvions faire venir à ce débat — que je tiens à 
maintenir sur le terrain des faits — les Polonais fidèles à leur 
histoire et attichés à leur liberté, pour nous dire ce qu'ils 
pensent de celte armée populaire russe qui ne peut, par detini- 
tion, falre la guerre, nous obtiendrions des renseignements 
plus précis et certainement en contradiction avec ceux que 
vous nous avez fournis. 

Vous ajoutez, ensuite, que l’armée soviétique est petite en 
considération de la grandeur du territoire et de l'importance 
de la population de l'Union soviétique, Mais il suftit de regar- 
der une carte de l'Asie et de la Russie d'Europe pour s'aper- 
cevoir qu'en définitive il n'existe que cerlains points névral- 
giques que la Russie devrait garder — ce que je concois fort 
bien — contre une allaque éventuelle. Je ne pense pas que 
la défense ‘de certains territoires et de centaines de milliers 
d'hectares en Sibérie, sur la mer Arctique et sur la mer 
Blanche, exige un grand nombre de divisions. 


Au surplus, vous dites que vous approuvez le service d'un 
an et qu'il suffirait de celte durée pour assumer les devoirs 
imposés par la Constitution, Je ne sache pas que, jusqu'à 
présent, vous ayez confirmé votre accord sur le Service d'un 
an en votant les crédits militaires. 


La vérité, je vais vous la dire, et je parle maintenant à titre 
personnel. 
. Hier même, vous avez lutté pour qu’en tout élat de cause, 
il n'y ait pas d'armée européenne qui puisse s'opposer à une 
jivasion soviétique. ({nterruptions à l'extrême gauche.) 


Aujourd'hui, vous luttez afin qu'il n'y ait pas davantage 
d'armée française, car la seule chose qui vous importe, c’est 
le régime de la porte ouverte pour l'invasion, (Applaudisse- 
ments à droile, au centre et à gauche.) 


M. Raymond Guyot. Je DER TN 00 pet 
quelques questions qui, je l’espère, provoqueront encore des 
réponses utiles, 


Voici d’abord pour le Gouvernement, 


Premièrement, où et quand l’Union soviétique a-t-elle fait 
l'ombre même d’une menace envers Ja France % M. le président 
de la commission peut-il nous dire, de son côté, où et quand 
l'Union soviétique a violé le traité d'alliance et d'assistance 
Mutuelle franco-soviétique ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


Deuxièmement, si l'Union soviétique possède une telle supé- 
riorité militaire et si, d’après vous, elle poursuit une politique 
d'agression, comment expliquez-vous qu'au lieu d'agression 
elle propose aux Etats-Unis, à l'Angleterre et à la France d’en- 
Bager des pourparlers sur l'interdiction de l'arme atomique et 





L'Union soviétique vi 

M. Paul Caron. Mais elle pousse à la guerre, 

M. Raymond Guyot. M. Younger, ministre d'Elat britannique, 
l'a confirmé en ces termes: 

« L'enseignement idéologique et éducatif prodigué au peuple 
russe se soucie beaucoup plus de l'édification du 


que d’une domination mondiale. » 


Troisième question: puisq'ie, d'après vous, des problèmes 


doivent être discutés avec FUnion soviétique, pourquoi n'en- 
gagez-Vous pas les pourparlers jugés nécessaires, directement 
de la France à l'Union soviétique, suivant le traité d'alliance 
et d'assistance mutuelle signé le 10 décembre 144 à Moscou 


par M. Bidault pour a France et le ministre les aff ires €etFran- 
gères soviétique, M. Molotov ? (Applaudissements à l'ertrème 
gauclie.) 


1 


Quatrième question: si vous considérez la France comme 
menacée, nous proposons à l'Assemblée nationale de faire 
sienne Ja résolution adressée au président de l'Assemblée 
nationale par les soldats cantonnés à Coblence : 


« Vous allez avoir à voter la durée du service. Sachez-le, les 
coldats sont tous contre celle augmentalion, Certains d'entre 
vous disent qu'ils craignent une agression étrangére, Si ce:a 


est, nous vous proposons de voter la résolution suivante: 


« Le Parlement unanime, craignant la guerre, propose à tous 
les gouvernements la mise hors la loi de la bombe atomique 
et la réduction des armements. 


« Nous considérerons tout député qui voterait 


lution et pour l'augmentation de la durée du service militaire, 
comme auteur de guerre. » (Applaudissements à l'erl 
gauche.) 


tr 
conire cé 


M. Pau Caron, Signé: un eoldat communiste 


M. Raymond Guyot, C'e:t signé de centaines et de milliers de 
soldats, et vous le savez. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Tout à l'heure, plusieurs de vos orateurs ont dû reconnaitre 
que votre projet de loi était impopulaire, car vous recevez — 
je vais en parier dans un inslan des centaines et des m 
liers de pétitions de «oldats, de jeunes, de femmes, de meres 
de conscrits et de soldats, Vous ne pouvez pas le aier 


M. Robert Bruyneel. C'est vous qui porterez la respon-abl ité 
devant les électeurs. (Hires à l'extrême gauche.) 


M, Raymond Guyot. Nou: exprimons fidèlement l'opinion qui 
! 
1 


monte du peuple. 
M. Paul Caron, C'e:t ce que vous avez dit en 1928, 
M. le président. Veuillez ne plus interrompre. 


M. Raymond Guyot. La malheureuse diver<ion tentée contre 
ua pays allié de la France et qui à donné le sang de 17 mil- 
lions de ses enfants pour la victoire contre l'hitlérisme n'aura 
fait que déshonorer ses auteurs, Le fond du débat est ailleurs 
et le Gouvernement ne pourra s'y soustraire. 

En vérité, le Gouvernement exige, par son projet de loi, que 
soit mobilisé le pius grand nombre de jeunes Français red 
participer, avec les troupes allemandes réarmées et encadrées 
par les généraux nazis, à i’agression contre la Pologne, la Iché- 
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cos:ovsquie et l'Union soviétique. (Applaudissements à l'extrême 
gauc it Erclamalions qu centre et à droue ) 


. Philippe Farine. L'invasion de la Pologne ae date pas de 
Jomgtemps, 


M. Raymond Guyot. F'oulez l'opinion des journaux améri- 


Cali 

Aux officiels français qui éont à Washington pour ous 
ex; [ue [1 s ne veluenil pas du réarmement allemand, aous 
devo répondre qu'aux deux dernicres guerres, les arnrées 
fra ï L ji liérement listinguét die qi 
| iuvagemegt battus, surto - 
qui le défend r pro] ter Par cons: 
que! 1is0 nent qui consiste À ne vouloir armer les Alle- 
Mands qu'apl reste de l'Europe orcidentale équivaudrait 
à placer | fo \ der Et puisque c'est Je contri- 
buable arr un qui fournit ‘es fonds, les Etats-Unis n'ont-ils 
pa t de décider où doit aller cet argent ? » 

Vingt d ms fran es seront massfes sur l’Elbe., C'est ce 
que M es Moch appelle « des forces d'interveation » où « un 
co ba e » fort de 331.009 hommes, La disposition des 
{ 10 € fera pius par zones d'occupation, mais 
par secteurs de ‘front, Les troupes européennes franco-alle- 
mn le M, Pieven tiendront un secteur de choix. Et pour quel 
but? D'Aïlermagne occidentale, l'écho nous répond sans équi- 
vou 

I 1 * de Berlin, Reuater, a, le 8 octobre dernier, précisé 
( bjectif d militaristes allemands était de reconquérir 
les territoires polonais et soviétiques, tandis qu’un ministre de 
Bonn déciarait que la Bohème et la Mur ivie sont terres alle- 
marules, el Prague ville allemande. En outre, des menaces sont 
exprinces au sujet de l'Alsace et de la Lorraine. 

Ainsi se trouve confirmé avec éclat l'avertissement que Mau- 
rice Thorez donnait dans un de ses rapports au comité central 
de notre parti, en conclusion de Ja dénonciation de la politique 
qu nmduit au réarmement de l'Allemagne: « Et les Français 
feraient la guerre pour la plus grande Allemagne! ». 


M. Gérard Bauer, de l'académie Goncourt, tient d'ailleurs le 
Biôine jangage dans un journal du soir: 

« L'Allemagme se servira d'une armée pour ses desseins ct 
non pour les nôtres, La suite s'inscrit en lettres de flammes et 
de sang sur le ciel de l'avenir, La guerre naïîtra de la force 
ailéemande restaurée ». 

Qui pourrait alors affirmer que c'est là une politique de 
défense nationale ? 

En vérité, la loi des dix-huit moïs est une loi de guerre pour 
la Gro<s-Deutschland, une guerre contre les peuples, la guerre 
antisoviétique, On demandera aux fils des martyrs d'Oradour 
et d'Ascq d2 &e battre aux côlés des assassins de leurs pères 
| la grande Allemagne de Hitler et pour l'Europe tele que 
la voulait Hitler, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le devoir patriotique commande de tout faire pour mettre en 
échec une politique digne de Munich et de Montoire. 


En secoïd lieu, il s'agit de fixer un temps de service suffi- 
samiment long pour rendre possible l'envoi des hommes du 
contingeut sur les théâtres d'opérations lointains d’Indochine 
et de { irée, 


M, Max Lejeune, secrélaire d'Etal aux forces armées (querre). 
C'est inexact, 


M. Raymond Guyot. Dès le 7 septembre, Le Monde soulignait 
que !le service d’un an exclut toute possibilité d'utiliser les 
recrues autre part que dans la métropo'e et en Afrique du Nord. 
Justruction, piqûres, voyages, adaptation aux conditions 
locales ne laissent guère que quelques mois d'utilisation nor- 
mar, 

Le projet de loi, en abrogeant les articles 43 et 44 de la loi 
de 192x, accorde au Gouvernement la possibilité d'envoyer les 
hommes qu coutingent dans des unités en formation station- 
nées sur ies territoires de l'Union française situés hors d'Eu- 
rope ou du bassin médilerranéen. Le Gouvernement va pouvoir 
envoyer les recrues, non seulement en Afrique occidentale 


française ou à Madagascar, mais en Indochine... 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guêrre). C'est 


ImeXACE, 


M. Raymond Guyot. et en Corée — où le peuple coréen 


poursuit, avec un héroisme que nous saluons, le combat pour 


l'indépendance jusqu'à la victoire — … (App'audisse) 
l'ertrème gauche.) 
M. Auguste Farinez. Vous saiuez nos ennemis, 


M. Raymond Guyot. .… ou en tout autre endroit du mo 
des foyers de guerre seront allumés, 

Vous venez de dire, monsieur le secrétaire d'Etat, 
aftirmation élait fausse, Je réponds que, tant que les a 
et 44 me seront pas maintenus, done tant que le Gouve 

aura pas déclaré et que le Parlement n'aura pas dé 
l’abrogation de ces articies sera exclue du projet, au 
rance réelle ne sera donnée que les recrues ne s 
envovées en Indochine ou sur tout autre théâtre d'oi 
extérieur, (Applaudissements à l'ertrèine gauche.) < 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), \! 
metfez-vous de vous interrompre, monsieur Guyot ? 


M. Paymond Guyct. Oui. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), Je 1,1: 
pas l'intention d'interrompre M. Guyot, bien que cerl 


ses paroles m aient enclin à le faire. Je veux dire pourtant tout 
de suite que le Gouvernement, dans le texte du projet la 
déposé, a bien spécifié qu'à aucun moment il n'entendait qu'un 


appelé pût étre envoyé sur un théâtre d'opérations. 

La commission n'a pas trouvé que le libellé de cette no 
sition était suffisamment précis. C'est pourquoi le G Le 
ment a accepté un amendement qui est déposé par M. Cape. 
ville et qüi est ainsi rédigé: 

« En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les drapeanx 
peuvent être dirigés sur des unités ou formations stal 
sur des territoires de l’Union francaise situés hors d'Eur 
du bassin méditerranéen, sous réserve que ces territoir 
soient pas le théâtre d'opérations militaires actives. » 

Tel est le libelié du texte accepté par le Gouvernement Ï 
ne diffère pas, quant au fond, de la disposition qui figurait 
dans le projet. 

A ce propos, je souligne qu'aucun soldat du contingent :ppar- 
tenant à l'armée de terre n'est présent dans les unités q 
battent en Indochine. Les quelques militaires du contingent qui 
se sont trouvés là-bas, au cours de ces derniers mois, fai: 
partie de formations aériennes et étaient volontaires, 


M. Pierre Villon. Ce n'est pas vrai. (Exclamations à quiche, 
au centre et à droite.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mon 
maillon est exacte. 

Quant aux militaires qui sont partis en Corée, je dois rappeter 
qu'ils étaient tous volontaires. Malgré toutes les injures dont 
iis ont été l’objet de la part de certaine presse et de cerlains 
hommes, j'indique que leur recrutement à été particuiérement 
surveillé, Ancun homme n'ayant pas un casier judiciaire vierge 
n'a été accepté dans cette unité. Le tiers d'entre eux compre- 
pait des anciens combattants de 1939-1943 ou des anciens com- 
battants d'Indochine titulaires de la médaille militaire ou cités 
pour actions d'éclat, (Applaudissements à gauche, au centre ct 
à droite.) 

M. Guyot a voulu montrer l'état d’esprit de certains militaires 
d'après des lettres peut-être reçues au secrétariat général du 
arti communiste et abondamment diffusées chaque matin pr 
Fnumanité. Cette publication danne Heu à une enquête €! 
l'inexactitude des faits est relevée quotidiennement à un point 
tel que nous avons renoncé à envoyer chaque jour un dément, 
Nous avons autre chose à faire. 

Je veux, toutefois, rappeler à M. Guyot certaines paroles qui 
ont été prononcées en 1447: 

« Le départ des recrues est toujours empreint de tristesse. 
IL faut quitter ses vieux, sa femme et peut-être ses enfants, 
sa fiancée, rompre avee ses habitudes pour s'engager dans un8 
vie nouvelle et inconnue. Mais aussi, la joie et Ja fierté d étre 
soldat gonflent le cœur de chacun. 

« Le soidat de France, en qui revit le glorieux sans-culoite 
de 1792, est conscient de ses devoirs et, en même temps, fort 
de ses droits. Le soldat de France veut s’instruire dans unê 
armée disciplinée et souhaite que les relations entre le com- 
mandement et la troupe soient faites, non d’hostilité, mais 
de compréhension.» (Vifs applaudissements à l'extrême gauch?. 

J'approuve ces paroles. 

M. Raymond Guyot. Je les maintiens. Ce sont les mienn°s 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), Elles défi 
nissent Je comportement actuel de l'immense majorité des 
jeunes soldats et des jeunes recrues de France. Ces lignes 
étaient, à cette époque-là, signées de Raymond Guyot et ont 
paru dans l’Avant-Garde. (Vifs applaudissements à l'extrême 





gauche.) 

















_. er où (D 








cas 








ASSEMBLEE NATIONALE — 2e 


SEANCE DU 26 


OCTOBRE 190 








HE 7 . L « . . * 
M. le rapporteur. La loi sera votée à l'unanimité. 


(Sourires.) 
M. Robert Manceau. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Guyot ? 


M. Raymond Guyot. Volantiers. 


M. Robert Manceau. M. le secrétaire d'Etat a précisé dans 
, s conditions ont été recrutés les soldats qui font partie 
de bataillon qui, sous les plis du drapeau de l'O.N.U., va 
représenter, soi-disant, la France. 


M. René Pleven, président du conseil. Pour la sécurité col- 


M. Robert Manceau, Je ne peux pas prendre pour argent 
t de telles déclarations. ] 


J'ai le triste privi ilège d'êt re député du dé par! tement où à été 


tormé ce bataillon et je regrelte que les autres dém “gr de Ja 

sarthe ne soient pas là pour confirmer mes dires, qu us pe 
oz pas démentir. 

Vos soidats, recrutés, parait-il, dans de bonnes eonditions, 

ce 50 onduits comme des voyous à Champagné, où is ont 


trrorisé la popuiation. (Protestalions à gauche, au centre et à 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La population de Champagné et de la Sarthe confirmera des 
faits precis que vous ne pourrez contredire. 

Est-il vrai que deux de vos soldats ont tenté d'assassiner une 
personne au Mans ? Est-il vrai qu'un cheminot a été fi ippé 
par eux parce qu'il essayait de faire appliquer le règlement 
de la Société nationale des chemins de fer franrais ? 

F«!-i] vrai où non que, dans les cafés, ces soldats ont tout 
qu'ils se conduisaient avec les femmes comme l'ont 
fait d'autres soldats sous l'occupation ? 


nl 
rasse ei 


Voilà la vérité que vous ne pourrez démentir. Faites une 
enquête comme je l'ai faite et vous constaterez que, dans 
\ Sarthe, personne ne vous dira: Nous sommes fiers de vos 
soldats qui vont en Corte représenter la France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je 1épon- 
drais à M. Manceau que les soldats volontaires du bataillon de 
l'Orxanisation des Nations unies ont été, dès le premier jour, 
insultés, 


Une certaine presse. 
M. Paul Hutin Desgrées. La presse communiste. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) ..a divers 
sur eux des torrents d’injures. 
Il faut simplement constater 

eu cerlaine réflexes de défense. 

ga che 


que ces hommes, insuités, ont 
(Vives erclamations à l’ertrème 


M. Jean Pronteau. Des réflexes conduisant à l'assassinat. 
M, Raymond Guyot. C'est l’aveu! 


Plusieurs voir à droite. Hs ont bien fait! 


M. Pierre Lareppe. Cet aveu sera enregistré au Journal 
officiel 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Oh! vous 
pouvez enregistrer. Il est certain que tout le monde n'a pas la 


patie nce que nous pouvons avoir ici pour entendre certains 
parlementaires apporter des accusations ignotbles.. 

M, Pierre Lareppe, C'est de la provocation! 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) et que 
d'autres hommes, qui ont la simplicité plus naturelle du 
peuple, font leurs règlements de comptes immédiatement. 
(Nouvelles erclamations sur Les mêmes bancs.) 


M. René Arthaud. Est-ce Je langage d'un ministre! Parler de 
règlements de comptes, c'est le langage d’un homme qu milieu. 
(nterruptions à gauche, à droite el au centre.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Si les 
hommes que vous soudoyez pour entretenir dans le pays voire 





agitation antifr: ancaise n'avaient pas eu à l'égard de ces volon- 
taires pers atülude de provocateurs, de tels faits peut-être 
regrettables ,ne se & raient pas produits \pplandissements À 
gauche, au centre et à droite. Protes!tat s à l'extrême qau- 
che.) 

M. Paul Hutin Desgrées. L'Humanité couvre encore de boue 
es soldats 

M. Pau! Caron, I! fait mettre la presse commun h la 
loi. laterrupt HS l rlre nie gauche 

M. Raymond Guyot. Après ces interruptions, je veux faire 
deux observations. | 

Tout d'abord, remarquerai que M. le secrétaire d l 
r't mnait les fait t ] pa jo! t Protestatu a 
! ue lie au Ccentrt ut | ŒuUuts }1 l à l'ert ne 
gauche.) 

M. Jean Labrosse. C'est de la mauvaise foi. 

M. Raymond Guyot. Il faudra don lésorm ippeler Île 
bataillon de marche envové en Cor le bati n du règl 
ment de no! Nouveaux applaudissements à ertrème 
y iuchr.) 

M. Pierre Larenpe. C'est un tre officiell 

M. Raymond Guyot. Ma seconde observation me permettra 
de revenir au sujet que j'exposai 

M. Paul Hutin-Desgrées. L'1 mauvais sujet! 

M. Raymond Guyot. M. le secrétaire d'Etat nous à fait part 


ici de la rédaction nouvelle d’un article du projet de Ioi, Mars 
celle rédaclion ne nous donne pas satisfaction, Nous 


dons des garanties suppiémentaires el un texte pius précis 


dernan- 


\ particulier, qui décidera que nous avons affaire en Indo- 


chi 1e, par exemple, à des opéralions militaires actuves 

Si le Gouvernement déclare qu'il v a des opérations militaires 
tout court ou, comme vous Îles appelez souvent, les enga- 
gements contre des bandits, vou reconnaissez que voire pl yet 
de loi VOUS COORiOrAa | autorisation d'en )Yer lt horitit tu 


cor.tingent en Indochine. ipplaudissements à l'ertréme 


gauche.) 
il suffira que vous lrouviez une formule pouvant 
que L rédigue preci chien, 


Et tant que 


En sornme, 
vous jJusufier au regard de Ja loi, 
de lelie facon qu'elie vous laisse cette possibiite. 
vous n'aurez pas renoncé à abroger, suivant vos In 
articles 43 et 44 de la loi de 198, nous n'aurons, pas plus que 
les hommes du coatingent et leurs parents, aucune ga Î 
(Lrès bien! très Lien! à l'ertrême qauche.) 

Le Gouvernement, loin de tirer la lecon de paix qui s'u 
aprés les Graves événements de Cao-Bang et de That-Khé, entend 
au contraire poursuivre la guerre d'Indochine pour Le comp 
des Aruéricains. D'où la décision d'e 
deux divisions en renfort et la précipitation à prolonger 10 


temps de service. 


hvovyver 


Celle politique d'aventure n'a rien à voir, ni de près ni de 
loin, avec l'intérêt national et déshonore à coup sûr le drapeau 
français, 

Les récents incidents, disons diplomatiques, avee individu 


que vous appelez encore l'empereur Bao-Dar montrent que les 
Américains font tout pour que la France, s enlsant us la 
guerre au Viet-Nam, S'affaiblisse tous les jours davantage et 
soit dejynain plus facilement dominée. \pplaudissements à 


l’ertréine gauche.) 


Nous afiirmons une fois encore que la paix est immédiatement 
possible au Viet-Nam, Nous demandons que les pourpariers 
qui sont engagés et qui se poursuivent heureusement avec 1€ 
président Ho Chi Mi nh pour l'échange des prisonmers et le 
rapatriement des bles _ français Soient élargis à un objecUl 


au vœu de notre peuple. Nous derman- 


d'ensemble, qui répond 
dons l'ouverture immédiate de pourparlers de paix. (Applaudis- 


sements à l'extrème gauche.) 

C'est aus le vœu des soldats. sous-officiers et officiers du 
COrpS Exp diti onnaire, décimés par les batatles tueurtricres, 
par les fièvres paludéennes, par la dysenterie. Les soldats 
d'Indochine réclament la paix et le retour en France, et non 
la guerre à outrance, pour laquelle il faudrait envoyer 


500.000 hommes, 
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Il y a quelques jours, un jeune soldat, Georges Moinard, de 

la Hiochelle, à tenté de se suicider pour ne pas retourner en 

Indochine, Quand donc tous ces crimes vont-ils prendre fin ? 


Nous demandons, en tout état de cause, que les hommes 
du contingent ne puissent ètre envoyés sans leur consentement 
hors de France et du bassin méditerranéen, ainsi que le 
prévoit la loi de 1928, Et cela aussi bien pour la marine, l’avia- 
tion et les troupes coloniales. 

Pour les engagés, nous demandons le droit à la résiliation 
de leur contrat à partir du moment où ils ont déjà accompli 
un temps de service égal à douze mois. 

Enfin, mesdames, messieurs, le dessein du Gouvernement, en 
demandant l'augmentation du temps de service, est de conser- 
ver Ja possibilité d'utiliser l'armée contre les ouvriers et les 
paysans en lutte pour défendre leurs conditions de vie sans 
cesse plus difticil 

Ce fut le cas au moment de la grève des mineurs et des 
cheminot Plus récemment, la troupe a été utilisée pour bri- 
ser les greves des dockers s'opposant légitimement au déchar- 


gement et au transport du matériel de guerre américain. 


Le fait grave que des soldats, à Saint-Brieuc et à Pau, poussés 
par des officiers fascistes, aient attaqué des sièges d'organisa- 
lions ouvrières et démocratiques, doit être dénoncé comme un 


svinpltüme de la fascisation de l'armée. 

Mais, malgré tous les efforts des fauteurs de guerre, les fils 
d'ouvriers et de paysans, sous l'uniforme militaire, ne devien- 
dront jamais les assassins de leurs pères et de leurs mères. 

L'exempie des soldats du 17° (Applaudissements à l'extrême 
qauche) raternisant avec les vignerons du Midi reste vivant 
au cœur de la ieunesse francaise, Lors des grèves de novembre 
et de décembre 1947, les soldats de Saint-Etienne ont fait revi- 
vre l'exemple glorieux de 107, 

Le Gouvernement a peur des soldats, Aussi s’engage-t-il dans 
la voie de la répression et de la terreur au sein de l'armée. La 
condamnation à cinq années de réclusion du second maître 
Henri Martin, pour une simple distribution de tracts en faveur 
de la paix au Viet-Nam, est un verdict de guerre. , 


Mais rien n'arrètera le mouvement qui unit pour la paix Île 
peuple et l'armée, Et, par son union et son action, le peuple arra- 


chera ses frères des prisons, 


Cela, le Gouvernement le sait, C'est pourquoi il voudrait orga- 
niser scientifiquement, si l'on peut dire, le mouchardage au 
sein de l'armée, I ne faut rien voir d'autre dans la proposi- 
tion qui est faite de convoquer les recrues durant trois jours, un 
an avant leur incorporation, afin de leur faire passer « des exa- 
mens et des épreuves physiques psychotechniques de sélec- 
{ion », 

Evtin, le Gouvernement, vraiment peu rassuré, a décidé par 
décret la constitution de la milice, Il se popose, dans le projet 
de loi concernant les dix-huit mois, où il est prévu certaines 
modalités d'engagement dans la milice, de donner par ce biais 
force de loi à ce qui n'est qu'un décret illégal, pris sans consul- 
tation et sans vote du Parlement. 

La commission de la défense nationale, à l’unanimité, a 
demandé que soit retiré entièrement cet article. L'Assemblée 
nationale suivra certainement sa commission sur ce point. 

Ainsi, le projet de loi qui nous est soumis n’a aucun rapport, 
ni de près ni de loin, avec l'intérêt du pays, avec la défense de 
Ja nation. 

Nous le repousserons au nom des sollats et au nom du peuple 
francais, car il est partie intégrante d'une série de: mesures de 
guerre qui écrasent les travailleurs de la ville et des champs, 
les commerçants et les artisans, sous le poids de charges finan- 
cières sans cesse plus lourdes. 


A combien va se monter le budget de la guerre pour 1951 ? 


1.000 miliards ? Au train où vont les choses, ce dernier chiffre 
sera largement dépassé, 


Pavantage de misère entrera au foyer des pauvres gens. Les 
faillites seront plus nombreuses, les impôts plus écrasants. 


Le budget pour les œuvres de mort atteint des chiffres fabu- 
Jeux tandis que sont réduites les sommes nécessaires pour les 
œuvres de vie en faveur de l'enfance et de la famille. Pour les 
écoles, les hôpitaux, les sports, toujours moins de crédits! 

A tout cela s'ajoutent, pour les familles de mobilisés et pour 
les mobilisés eux-mêmes, de nouvelles difficultés. Le manque 
de salaire durant dix-huit mois se fera lourdement sentir dans 
les familles ouvrières et l'absence prolongée du fils sera péni- 
blement supportée par les agriculteurs. 








. . . . Lan 
De plus, en raison de la nourriture insuffisante et du pret 
dérisoire de six francs par jour, il faudra envoyer plus lon 


temps des colis et des «mandats. . 

Nous ferons tout pour faire aboutir nos propositions — ,,; 
ag man présent, ont élé repoussées — en faveur du prit À 
30 francs, de l'augmentation de l'indemnité de nourriture e 


l'amélioration du régime des permissions et de l'élévation qu 
taux des allocations militaires. Nous poursuivrons en méme 
temps nos efforts pour améliorer le sort des sous-ofliciers et 
des officiers. 

Pour les ajournés et les sursitaires pour études, nous derman. 
dons que soit exclu de la loi le paragraphe qui les prive de 
leur droit les rattachant à leur classe d'âge. 

Enfin, nous demandons l'annulation du décret de « rabiot 3 
pour la classe 1949/2 et Ja libération immédiate de ce cor 
gent. (Applaudissements à l’ertrême gauche.) 

Nous refusons de laisser s'engager le pays dans la voie de h 
course aux armements et de l'augmentation du temps de sers 

Nous savons que le Gouvernement veut aboutir rapidemert 
aux deux ans. Le rapporteur, M. Triboulet, a parlé des dix-huit 


mois comme d'un minimum, Dans son rapport, il demande « ou 
moins » les dix-huit mois, Et M. Jules Moch à déclaré Ja 
18 octobre dernier, devant la commission de la défense nat 
nale: « Je n'envisage pas, dans les circonstances actuelles, de 
porter à plus de dix-huit mois le temps de service ». 

Or, le démenti du 28 juillet, donné dans le même style, avi 
annoncé les dix-huit mois. On peut donc être certain que lorsque 
M. Moch dit qu'il n'y aura pas de service de deux ans, c'eit 
que cetle durée de service est envisagée. De même, lorsqu'i! 
affirme qu'il ne sera pas le ministre du réarmement allemand, 
on peut être assuré que, déjà, le réarmement allemant eit 


décidé, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Pleven est plus prudent. Dans son discours de Strasbo 
le 3 septembre, il avait fait clairement entendre que les dix 
huit mois ne constituaient qu'une étape. 

Afin de faire selon son bon plaisir, le Gouvernement prévoit, 
dans le projet de loi, de se faire accorder les pleins pouvoir, : 
_« le Gouvernement pourra modifier par décrets les cond: 
tions de recensement, de revision, de formation, de fraction. 
nement et d'appel du contingent, et de son classement ultérieur 
dans la disponibilité... ». 

Plein pouvoir est accordé au Gouvernement alors que, jus- 
qu'à présent, toutes ces questions étaient précisées par la 
loi. C'est un pas de plus dans la voie de la fascisation du régime, 

Dès que les intentions du Gouvernement ont été connues par 
le peuple, le mouvement de protestation n'a cessé de croitr 
En particulier, les manifestations et pétitions de soldats se 
comptent par centaines, aussi bien en France qu'en Allemagne 
et en Afrique du Nord, 


Que demandent les soldats ? Pas de rabiot! Pas de service de 
dix-huit mois! 

Un large mouvement d'unité secoue aujourd'hui les Francis 
daus les casernes. Il ira en se développant, 


Les conscrits, dans des milliers de réunions, assemblées cu 
manifestations, ont dit à leur tour leur sentiment, On peut être 
assuré 2 les rapports entre les « bleus » et les anciens seront 
fraternels devant le danger commun, 


La constitution et l’activité du comité d'action contre les 
dix-huit mois et le rabiot, qui groupe la €. G. T., l'A. R. A. C, 
l'union de la jeunesse, le parti communiste français et le par! 
socialiste unitaire. 


_ 


M. René-Jean Schmitt. Quelle plaisanterie! 
M. Raymond Guyot. ...ont stimulé la lutte de la classe ouvritre 
et de l'ensemble du peuple. 

Des organisations catholiques de jeunesse et l'union de la jeu- 
nesse républicaine mènent ensemble le combat contre le service 
de dix-huit mois, 


Dans plusieurs départements, les fédérations de la J. O0. C. 
lancent des appels enflammés, tel celui de Jean Chirot, diri- 
reant la jeunesse ouvrière chrétienne de la Haute-Marne. Voic! 
ñ lettre qu'il adresse, au nom de son organisation, à tous :°5 
députés de la Haute-Marne : 


« L'effort de réarmement ne va-t-il pas compromettre sérieu- 
sement la politique économique et sociale déjà fort peu réalisée 
— voir minimum vital et conventions collectives — et entrainer 
une diminution du standard de vie des travailleurs ? 








œ 
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smart) Elcst . . 
« La force de résistance d'une nation dépend-elle de ses seuls 
rte muililaires ? Le moral d'un peuple n'y lient-il pas une 


s nde place ? Après avoir supporté Ja plupart des efforts néces- 


[PTEL . à 

; es au redressement du pays, les travailleurs ne sont-ils pas 
de nouveau sacrifiés alars que, pour d'autres, le réarmement 
sera l'occasion de bénéfices scandaleux ? ». 


pt le secrétaire de la jeunesse ouvrière catholique de la 
Jaute-Marne poursuit, (/nlerruplions au centre.) 

on sacrifie à }a politique de réarmement les jeunes de toutes 

les nations qui attendent un chantier pour bätir. On nous pro- 

noce une armée, prélude à un champ de dataille. Nous comptons 


M) » » 
4 une réponse prochaine de votre part et nous vous detan- 
dons de prendre conscience des répercussions que provoquent de 


telles conditions et de mesurer vos responsabilités ». 


he nombreuses municipalités de toutes tendances ont pris 
position contre les dix-huit mois. Dans les entreprises, Syndi- 
ques €. GT, € F. T. C., F. 0. s'unissent. Dans les villages, la 
protestation est unanime el de nombreuses sections et fédéra- 
ons de la confédération générale agricole se sont élevées 
contre toute augimentaliun du teiups de service. 
des milliers d’assemblées, les mères de soldats et de 
ont pris position pour que jeurs fils ne servent pus 


pans 


rits 


cons 
de « chair à canon ». 

Nous venons de recevoir une lettre adressée aux dépulés par 
Gi vloves de l'école normale de gareons du Mans. (/nterru plions 
at onire } 

Que pensent kes normaliens ? Et ils ne sont pas les seuis. 

Les élèves-mailres de école normale d'instituteurs du Mans 
soussisnés wotestent contre les dix-huit mois de service mili- 
tire et la éision de faire accompiir aux sursilaires Je temps 
de la classe avec laquelle ils partent. 

« Ts considèrent que: 1° les instituteurs sont plus utiles dans 
leur classe que six mois de plus sous Fhabit militaire (Applau- 
dissements à l'extrême gauche); 2° six francs par jour sont 
absolument insuftisants comme argent de poche, étant donné 
les frais de poste, de transport, etc.; 3° l'atgen! consacré à 
celle augmentalion du temps de service serait plus utile sil 
servait à a construction d'éceles et, en particulier, du bâtiment 
de l'école normale du Mans; 4° douze mois sont amplement 
suffisants pour apprendre le maniement des armes nécessaires 
à la défense de À 


4 


France ;... » 


M. Guy Petit. Les sollats russes sont donc moins intelligents, 
pour qu'il leur faille davantage. 


M. Faymond Guyot. « … 5° l'annonce de ces mesures à Créé 

une inquiétude dans le pays qu'il est nécessaire de dissiper en 
maintenant le service à douze mois. » (Applaudissemecens à 
l'extrème gauche.) 
Eutin, plusieurs militants ou élus sociaiisles, comme le maire 
Loint S. EF. L O0. d’Alfortville, des sections *. K. I, O., comme 
celles de Cannes-Erluse (Seine-et-Marne), de Wi5tten (Nord) et 
le Besancon ont pris position contre les dix-huit mois. 

Socialistes et cominunistes, nons pou ons et nous devons 
nous entendre pour la lutte commune contre les dix-huit mois 
et contre les préparatifs de guerre, de même que nous nous 
somines entendus autrefois, malgré de profondes divergences 
doctrinales, pour l’action commune contre les deux ans et le 
fascisme. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

Les ouvriers socialistes restent fidèles aux plus glorieuses 
traditions du mouvement ouvrier français. Le vieux Vaillant 
apostrophait en €es termes les homimes de réaction de la 
Chambre des députés, le 16 juin 1943: 

« De puissantes raisons de politique intérieure vous incitent 
à prolonger la durée du service. L'armée des réservistes, vous 
la jugez trop près de la nation pour l’apposer au prolétariat ». 

Oui, el aujourd'hui vous êtes contre l'armée de réserve parce 
que vous êtes pour la milice des mouchards et des assassins. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


La C. G. T., dès le 13 janvier 1913, lançait un appel à la classe 
ouvrière : 

« Nulle organisation, nul prolétaire ne pert rester inactif sans 
encourir de graves responsabilités. L'inaction serait permettre 
l'exteution d’un programme doni l'aboutissement est Ja 
guerre, » 


Jean Jaurès déclarait le 20 mai 1943: 

« Par les répressions qu'ils méditent et qu'ils annoncent, ils 
De feront que rendre leur cause plus néfaste et Jeur ;oi plus 
odieuse, loi de corvée maroczine enfonce an cœur des soldats 
à grands coups de conseil de guerre ou de conseil de disci- 
pline, » 





Nous pourrions même ajouter À ces citalions du Ramadier 
1145. Nous allons entendre pendant quelques instants M. Rama- 


Li A. L 
dier : 

« 1 fant 200.000 hommes de plus pour que, dans les grèves, 
200.40) baionnelles de plus se dressent contre les poitrines 
ouvrières. Si l'on impose par ruse à tous les jeunes gens trois 
ans de bagne, il faut que, du sein de la classe ouvrière, une 
protestation si véhémente s'élève, que là voix du prolétariat 
soit si pleine de menaces que la bourgeoisie n'ose pas déchaîner 
Je formidable rourroux du peuple socialiste, » 


Nous pourrions ajouter Au Juies Mach 1933: 

« 1 est indigne du Parlement de voter des mesures de prolon- 
galion du service miitaire, matériel nouveau pour la guerre, 
tranches navales, défense passive, ete., dont aucun de nous ne 
peut dire combien de milliards elles exigeront dans chacune 
des années 1433-1940. 

Mais les ouvriers socialistes et de nombreux militants sont 
restés fidèles au éocialieme et, devant le danger commun, 
retrouvent Je chemin de l'unité avec leurs frères communistes. 

Nous appelons de toutes nos forces au développement dans 
tout le pays de l'action commune entre socialistes et commu- 
nisles contre la misère et la guerre, contre les dix-huit mois et 
le fascisme. 


M. Henri Meck. Les frères communistes ont tourné casaqne 
après le vovage à Moscou de Pierre Laval. 


M. Raymond Guyot, Nous ne consulérons pas la guerre comme 
fataie, Nous avons confiance dans la clairvuyance du peuple et 
dans l'efficacité du large rassemblement de tous les Français 
pour la paix. 

I n'est pas vrai qu'il n'y ait que la politique que vous accom- 
plissez actuellement, une poliüque de guerre. Ïl est une autre 
politique, une politique de paix, qu'exige le peuple de France. 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

De nombreuses questions peuvent diviser les Français, mais 
il en est une sur laquelle tous ont une conunune pensée: tous 
veulent profondément la paix, 

Le chemin de la paix ne passe pas par l'acceptation de Ja loi 
des dix-huit mois; il passe an contraire, par son refus. En 
refusant la loi de guerre et de fascisme, wous servons bien la 
cause de la paix el la cause de la France. 

M. Gilson, de l'Académie francaise, et du M. R. P., a dit 
du pacte de l'Atlantique: « Rien n'est plus clair: ce qu'on est 
disposé à nous acheter avec des dollars c'est, une fois de plus, 
notre Sang ». 

Nous ajoulerons simplement à cette forte pensée de M. Gilson 
que, jamais, avec ou sans dollars, les milliardaires americains 
ne pourront dispaser du sang des Français. (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 

La vie des Français est précieuse, La patrie a besoin de ses 
enfants pour retrouver son indépendance, pour rebâätir les 
ruines, pour œuvrer à sa grandeur et au bonheur du peuple. 

En repoussant le projet qui vous est soumis, vous exprimerez 
fidèlement la volonté du peuple, qui veut la paix et non la 
guerre. 

Quant à nous, nous savons qu'en définitive la vie triomphera 


\ 


de la mort. (Applaudissements à l’extréme gauche.) 
M. le président. La parole est à Mme Chevrin. 


Mme Angèle Chevrin. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
et la majorité qui le soutient nous demandent de voter la pro- 
longation du service militaire à dix-huit mois. 


Les discussions qui viennent d’avoir lieu depuis la rentrée 
sur la guerre du Viet-Nam et sur le réarmement allemand nous 
ont éclairés, si besoin était, sur votre politique de guerre. 


Vous mettez une hâte trop fébrile à préparer la troisième 
me re mondiale, car vous sentez bien que le peuple de France 
ésapprouve votre politique. Vous sentez bien que ce peuple 
hait la guerre pour en avoir trop souffert. De là votre hâte. 


Différents collègues appartenant à des formations politiques 
diverses ont dit longuement hier et avant-hier quelle était la 
réaction des Français devant le réarmement allemand. 


La réaction populaire n’est pas moindre devant les dix-huit 
mois. I faut dire d’ailleurs que les deux choses se tiennent 
étreitement: dix-huit mois de service mililaire afin de trouver 
les vingt-huit Givisions d'infanterie que M. le ministre à pro- 
mises à Washington; vingt-huit divisions de notre jeunesse 
pour réaliser la prophétie du sénateur américain Cannon: « Il 
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— es 
nous faut équiper les soldats des autres nations et les Jaiser 
envoyer leurs garcons se faire tuer afin de ne pas avoir à y 
envover les nôtres 

C'est cela que vous voulez réaliser, Fournir les soldats est la 
préoccupation du Gouvernement actue]l dela France. 

Ce n'est pas moi qui le dis, c'est votre propre documentation. 
Les Calhuers français d'information du 13 octobre, dans un 
article intitulé : A défense de l'Occident » relatif aux initia- 
lives françaises, déciarent: 

« La thèse de la France peut se résumer ainsi: Au sein du 
bloc homogène, chacun doit faire selon ses moyens. I faut 
done au départ établir un bilan des ressources en hommes de 
chaque nation ainsi que de ses capacités financières et indus- 
triell 

Les ressources en hommes de la France ont été établies par 
vous à 1.400.000 hommes, 

L'Amérique, elle, évalue seulement ses capacités industrielles, 
Pour les hommes, c'est nous qui devons les fournir, d'après 
Vous, 

Vos six mois de service supplémentaires vont coûter au pays 
BG milliards de francs avoués, qui viendront s'ajouter à un bud- 
get militaire qui engloutit déjà plus du tiers de nos dépenses. 

Cinquante-six milliards de plus pour la guerre, alors que vous 
réduisez les dépenses civiles, 

D'ailleurs, votre raisonnement se tient: À quoi bon dépenser 
de l'argent pour donner un métier à la jeunesse ? A et bon 
soigner les malades, instruire les enfants, construire des loge- 
ments pour tous, donner une retraite décente aux vieux. La 
guerre viendra et réglera tout cela. 

Vous avez l'air de vous indigner quand on dit que vous pré- 
parez la guerre mais vous la préparez par tous les moyens. 

Je voudrais m'expliquer à ce propos. 

l l 

Vous avez des services d'informations ultra-rapides, et vous 
êtes chatouilleux sur toutes les publications, Que deux mères 
de famille se mettent à distribuer des tracts ou à faire signer 
des pétitions contre la vie chère, ou qu'une affiche protestant 
contre les dix-huit mois ou demandant la paix soit collée, 
immédiatement vos services raflent tracts et pétitions, lacèrent 
les affiches où même vont jusqu'à tuer le colleur, 


Mais il y a actuellement boulevard Saint-Germain toute une 
devanture pleine du hvre La faim du monde, d'un auteur amé- 
ricain, M. William Vogt, préfacé par M. Baruch, qui est le 
délégué des Etats-Un's d'Amérique à la commission de Féner- 
gie atomique de l'Organisation des Nations unies. 

A longueur de journée, toute une jeunesse stationne devant 
cette devanture, Ce livre veut démontrer qu'il y a trop de 
monde sur Ja terre, que c'est Ja raison pour laquelle tant de 
gens ne mangent pas à leur faim, que ce n'est nullement parce 


£ 
qu'il y a des capitalistes rapaces! (Applaudissements à l'ex- 


j 
{ 


trême gauche.) 

La préface de M. Baruch vante ce livre et dit qu'il mérite 
réflexion, La réflexion qu'on en tire est celle-ci: Il y a famine 
parce qu'il y a surpopulalion, donc la guerre est un remède 
salutaire, 

Je voudrais me permettre de ciler quelques extraits de ce 
livre que vous laissez publier, que vous laissez vendre et que 
vous jaissez étaler: 

« :; 
mands et la pénurie de produits alimentaires, la population 
européenne, la Russie exceptée, s'est accrue de 11 millions 
d'hommes entre 1926 et 1946, » 

Vous entendez bien: « hélas! » 


Hélas! malgré la guerre, les massacres causés par les Alle- 


Plus loin: 
« Notre population est trop nombreuse, Nous ne parviendrons 
jamais à nourrir tant de monde. » 


Plus loin encore : 

« La plus grande tragédie qui puisse actuellement arriver 
À la Chine, c'est la baisse de son taux de mortalité, Un des 
grands avantages et même le plus grand avantage du Chili 
c'est son taux élevé de mortalité, » 


Et aussi: 

« Nous sommes en position de marchander. Toute aide que 
nous accorderons devrait être liée à des programmes tendant 
à une stabilisation de la population par une action volontaire 
des peuples. » 

Je pourrais parler longuement sur ce livre que veus laissez 
publier, Vous n’en avez pas été choqué et vos services ne yous 
en ont Pt ut être mme pas informé, 


L'auteur de la préface de ce livre, par sa personnalité, donna 
à cet ouvrage la force d'un document quasi officiel, Qu'avey. 
vous fait pour en interdire la vente? Rien, parce qu'il st 
précisément votre idéologie de guerre. 

Vous vous dites, sans doute, que ceux qui iront ce livre 
seront moins hostiles à votre politique de guerre et aux dix. 
huit mois, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

Vous vous hätez tellement que vous n'avez même pas prévu 
— bien qu'on ait affirmé le contraire ce matin — de vétir Jos 
soldats, Ainsi les recrues qui arrivent à Auch, ne pouvant être 
habillées, ont dû écrire chez eux pour réclamer du linge, |, 
semaine dernière. 

Ce n'est pas là un cas isolé. Un peu partout, les soldats ce 
plaignent des conditions dans lesquelles vous les gardez. 

J'ai reçu plusieurs lettres de mamans qui s'en plaignent, 
En voici une entre autres: 

« Je suis mère de famille ayaot deux fils, d’ont l'un, de là 
classe 1919/2, est actuellement en Allemagne et l’autre, de là 
classe 1951, marié, partira au régiment prochainemert, 

« Pour mon fils aîné, j'ai dû, pendant un an, lui envoyer 
des colis pour pallier un peu la mauvaise nourriture, Faut 
til que je continue encore pendant six mois et recommencer 
pour un autre fils, comme si le service d'un an n'était pus 
déjà suffisant ? 

« Pourquoi garder nos enfants ? Pour la sa'e cause qu'on 
veut leur faire défendre ? Connaissant les difficultés que nous 
avons pour équilibrer aotre maigre budget et les souffrances 
morales que nous endurons, je vous demanderai, en mon nom 
et en celui d’autres mères de famille, de faire tout votre pos. 
sible et d'intervenir auprès de tous vos collègues pour faire 
repousser les dix-huit mois et le rabiot. » 

Cette maman à fait signer sa lettre par quinze autres mamans 
de soldats. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'ai reçu des centaines d’autres lettres de mères de famille 
de mon département, de mères de conscrits qui me font part 
des difficultés matérielles que la prolongation du temps de 
service va accentuer dans les familles, 

Dix-huit mois pendant lesquels il faudra envoyer des cos 
et de l'argent, car ce n’est pas la solde que vous donnez actuel- 
lement qui permet à un soïdat de subvenir à ses besoins. I 
ne peut même pas acheter un jourmal par jour. 

Six mois de plus, pendant lesquels le salaire du grand gar- 
çon manquera pour aider à élever les plus petits! 

Vous allez jusqu'à proposer qu'il n'y ait plus de dispenses, 
c'est-à-dire ds les fils d'une veuve de guerre devront, eux 
aussi, faire dix-huit mois de service,-.dix-huit mois dans votre 
armée européenne, à côté et sous le commandement de ceux 
qui auront tué leur père. (Très bien! très bien! à l'extréme 
gauche.) 

Le fils du paysan manquera six mois de plus dans l'exploiti- 
tion familiale. Il faudra garder six mois de plus un ouvrier 
agricole. 

Vous ne voulez tenir compte de rien. Que vous importent Jes 
siluations partieulières des familles! 

Les 56 milliards avoués que vous aurez à trouver, il vous 
faudra les prendre sans doute chez les mêmes. Vous allez }°s 
prendre dans les familles ouvrières. Car enfin, ces milliards 
supplémentaires vont se traduire par des impôts nouveaux, 
c'est-à-dire par une vie plus chère, par une misère accrue. 

Les mères de famille qui n’ont pu habiller leurs enfants pour 
la rentrée des classes vont devoir imposer maintenant des 
sacrifices nouveaux aux leurs. Et à toutes ces difficultés matr- 
rielles vient s'ajouter l'angoisse des mères de voir partir Jeurs 
garçons pour l'Indochine. 

M. Mendès-France, au cours du débat sur la guerre du Viet- 
Nam, a dit à cette tribune que, pour poursuivre la guerre d'Indo- 
chine, il vous faudrait 500.000 hommes, que ces 500.000 hommes 
ne peuvent être trouvés par le volontariat et qu’il vous faudra 
les prendre dans le contingent. C’est bien une des raisons 
qui vous poussent à réclamer les dix-huit mois. 

» 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), C::t 
inexact. 

Mme Angèle Chevrin. Les dix-huit mois vous permettraient 
l'envoi de troupes supplémentaires au Viet-Nam. Les mamans 
qui ont des garçons de vingt ans le savent et c'est pourdquol 
elles protestent avec énergie contre la guerre au Viet-Nani. 

C'est pour cela qu'hier ee reçu une lettre signée de trente 





quatre mamans d’une seule rue de Vierzon, me demandant de 
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rotester en leur nom contre « Finfime verdiet » — c'est De celte autre lettre de maman, je ne lirai que ces extraits: 
l'expression qu'elles emploient — qui frappe le jeune second- « Ce ne peut être que dans un but de guerre que là durée 


mwaiwe Henri Martin. 

Et elles ajoutent: « Nous sommes fières de lui. Nous deman- 
dons son acquittement parce que nous ne voulons pas que 
nos gars périssent dans cette guerre que nous réprouvons. 
D > À , 
çipolaudissements à l'ertrême gauche.) 

Elles ne se contentent pas d'envoper simplement des lettres 
de protestation. Les mères de conscrits s'organisent, elles for- 
meut des comités populaires pour la défense de leurs tils. 

Vous savez bien que les mamans réprouvent les dix-huit 
mois, source de misère et perspective de guerre. Les préfets 
sont assaillis de délégations de mamans et ils ont beau fermer 
Jes grilles, cela ne les empêche pas de voir ces délégations. 

Vous êtes obligés de faire donner votre police lors des 
conseils de révision et les discours des préfets et des officiers 
n'ewpêchent pas les jeunes et les mères de protester. 

Dans leurs départements respectifs les députés recoivent la 
visite des mères qui viennent leur demander de se prononcer 
contre les dix-huit mois. Certains députés font interdire leur 
domicile et beaucoup d'entre vous n'ont pas osé avouer qu'ils 
avaient l'intention de voter pour les dix-huit mois. Devant 
ces mères quelques-uns ont même fait des promesses en sens 
coutraire. Nous verrons tout à l'heure s'ils les tiennent. 

comment ne pas être bouleversés à l'appel de toules ces 
mauinans qui veulent sauver leurs fils et la France avec leurs 
fils. 

Aujourd'hui même, aux portes du Palais-Bourbon, des délé- 
pions de mères et de travailleurs font la queue pour être 
recues, Vous avez peur de les recevoir, Vous refusez, mais 
vous ne pouvez pas ignorer qu'elles sont venues. (Azplaudis- 
sements à l'ertrème guuche.) 

Vous ne pouvez pas avoir Ja conscience en repos, Car vous 
savez que ces délégations sont venues pour vous demander 
de ne pas voter les dix-huit mois. 


Tout à l'heure, une délégaticr d'ouvriers nous a remis cette 
Jettie: 


« Les ouvriers de la maison Moissan-Laurent, Savoie — chan- 
tiers de la rue de Cambrai, magasins généraux, Paris (19) — 
réunis en assemblée générale aujourd'hui, élèvent une vive 
protestation contre la loi préventive des dix-huit mois, décla- 
rent que cette loi, si elle était votée, est une loi qui prépare 
la guerre, Les ouvriers se rappellent 1938, au moment où la 
loi de deux ans fut mise en application. Le résultat fut Ja 
guerre de 1935-1910. » 


M. Philippe Farine. Est-ce donc la France qui est responsable 
de cette guerre ? 


Mme Angèle Chevrin, Ainsi, ces ouvriers £e rendent compte 
de la gravité de ce projet et s'élèvent avec indignation contre 
lui. Tous les ouvriers de cetle entreprise ont approuvé cette 
lettre. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Voici encore quelques lettres de mamans: 


« Madame, c’est une mamar: qui vous demande, lors du vote 
à l’Assemblée nationale, d'intervenir contre les dix-huit mois, 
car nous savons que les dix-huit mois conduiront nos enfants 
à une nouvelle guerre qu'à aucun prix nous re voulons revivre. 
Nous savons que les guerres sont la mort de nos maris et 
de nos fils, la destruction des villes et des villages, pour le 
Feul profit des capitalistes. Aussi, madame, nous ayons confiance 
et nous vous demandons, afin que vous puissiez conserver 
Lolre confiance, d'intervenir pour la vie de nos enfants, » 


..« C'est en qualité de mère de plusieurs enfants, écrit une 
aulre maman, que je me permels de vous adresser cette 
protestation. C’est avec stupeur que j'ai appris par les jour- 
laux que le Parlement devait discuter, ces jours-ci, sur le 
pProjut Muvernemental fixant le service militaire à dix-huit 
mois, De tout mon cœur de mère, je viens vous demander, 
madame, de faire tout ce qui est en votre pouvoir afin d’em- 
pècher le vote de cette loi, car l'expérience des années écoulées 
nous à appris que, chaque feis que l'on avait augmenté le 
temps du service militaire, la guerre était proche, cette chose 
affreuse qui suivait de près. Quand je repense aux misères, aux 
tieries, aux blessures à peine refermées que notre pays a 
subies, je ne puis croire qu'on envisage de sang-froid d’en 
recommencer une autre. J'ai eu bien des soucis pour les nour- 
rir et les vêtir. Mon cœur 6e serre à l’idée que, maintenant, 
ils puissent aller faire la guerre. Toute notre jeunesse ne 
demande qu’à vivre en paix, einsi que la grande majorité du 
Pays, n 


* 





du service sera augmentée, car l'Histoire nous apprend que, 
chaque fois qu'un pays, et le nôlre en particulier, à augmenté 
la durée du service militaire, quelque temps après c'était Ia 
guerre. Ce fut le cas pour la guerre de 194-498, où mon pére 
est resté, La durée au service avait été augmentée et portes 
à trois ans. Ce fut le cas pour la guerre de 1959 où j'ai perdu 
un frère, Jl ne pourrait en ètre autrement 

Et plus loin: 

« Je vous en conjure, madame, faites tout pour que la duréa 
du service ne soit pas allongée, Je vous demande de voler 
en ce sens et de convaincre Nos collègues atin qu lis el 
fassent autant, » 

Ecoutez encore ce qu'écrit cette autre maman: 

« Je suis maman de cinq enfants et, en particulier, de trais 
grands fils, tous trois étudiants et bénéficiant du sursis pour 
leur service militaire. J'ai bien du mal à élever cette famille 
et je souhaite que, dès qu'ils auront leur situation faile, 118 
puissent le plus tôt possible s'établir et gagner leur vie. Et 
voilà qu'on parle des dix-huit mois. Chez nous et dans bien des 
faruilles cette menace de prolongation du service militaire va 
créer des conditions de vie matérielle plus dures encore que 
celies que nous connaissons actuellement, Et puis, la gène et 
les privations ne sont rien à côté de l'angoisse qui éucint le 
cœur de toutes les mères. Nous savons par expérience que la 
prolongation du service militaire a toujours été une preparation 
à la guerre et nous ne voulons pas de la guerre, quelle qu'elle 
soit, pas plus de la guerre criminelle du Viet-Nam que de celte 
affreuse tuerie de Corée ou de celle que notre Gouvernement, 
aux ordres des Américains, nous prépare dans l'ombre. Je vous 
demande instamiment, madame, de plaider cette cause qui nous 
est si chère, à nous, les femmes, les mères, Criez bien fort pour 
nous que nous ne voulons pas des dix-huit mois, que nous en 
avons assez de ces préparalifs de guerre, que nous avons Îles 
yeux fixés sur ceux qui disposeraient trop facilement de Ja vie 
de nos enfants, et que nous nous en souviendrons, Nous 
comptons fermement que vous saurez défendre nos petits. Je 
vous en remercie à l'avance pour toutes les femmes et toutes 
les mères qui, comme moi, tremblent chaque jour pour leur 
mari et pour leurs fils ». (Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Non! nous ne pouvons pas décevoir ces mamans qui mettent 


toute leur confiance en nous, et je veux ici, au nom de tous 
les députés du groupe communiste, prendre l'engagement que, 
non seulement nous dirons « non aux dix-huit mois non 


à la guerre, mais encore qu'aux côtés de toutes ces méres nous 
ferons en sorte que soit imposé à notre pays un gouvernement 
qui mène une politique de paix à laquelle la France tout entière 
aspire. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Theetten, 


M. Paul Theetten, Mes chers collègues, il va sans dire que mes 
amis et moi-même allons voter le projet de loi relatif aux 
dix-huit mois. Toutefois, ce projet appelle quelques ob<erva 
tions de notre part, surtout après le débat qui s'est déroulé 
hier dans cette enceinte, 


L'Assemblée s’est prononcée contre un réarimement, même 
partiel, de l'Allemagne, au moment même où certains journaux 
font état d'une déclaration du général Marshall nous apprenant 
que l'Allemagne aura deux divisions sur pied avant la fin de 
1951 et cinq autres dans l'année qui suivra, cela malgré une 
autre déclaration de M. Dean Acheson, tout empreinte d'ailleurs, 
comme il se doit, de courtoisie diplomatique à l'égard du projet 
gouvernemental. 

Nous pouvons donc penser que, malgré nos désirs et nos 
espoirs, l'Amérique a déjà pris position dans le sens aue nous 
savons, soit en vue de l’organisation du recrutement pour la 
constitution d'unités allemandes. Mais cela n'empêche pas que, 
sur le plan militaire, nous ayons à poursuivre notre effort, sans 
négligence. 

En fait, le projet de loi sur les dix-huit mois vient d'être 
déposé sur le bureau de l’Assemblée, D'autre part, les déclara- 
tions faites ce matin par M. le ministre de la défense natio- 
nale nous proposent un programme important de constructions 
en matériel d'armement, IL est évident que l'un ne va pas 
sans l’autre, On voit en effet difficilement qu'une armée puisse 
se développer sans que son approvisionnement en matériel 
vienne l’épauler, 

Encore faudrait-il savoir comment cet effort pourra être réali 
sur le plan national, en dehors de la généreuse contribut 
américaine, qui, paraît-il, serait de 73 milliards « 
Encore faudrait-il savoir également comment, sans 1 gani 
tion de notre défense nationale, nous allons instruire ies contin- 
gents qui vont venir grossir nos eflectifs, 
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me 


Acluellement, l'organisation de la défense nationale est fondée 
sur les principes de la Constitution de 1946 et de Ja loi de 1938 
relative à l'organisation de la nation en temps de guerre. Cette 
jui, volée sous la pression des terribles événements qui se pré- 
paraient et qui résulte des enseignements de la guerre de 1914 
l'est pas abrogée, N'oublions pas le mot célèbre de Napoléon : 
« D fgut changer la tactique ke la guerre tous les dix ans Si 
l'on veut conserver quelque supériorité. » 


Qu'allons-nous faire de nos contingents renforcés ? Sommes- 
nous en mesure de les équiper, de les habiller ? Les collections 
actuelles ne sont pas suffissntes et comimencent à souffrir 
J usure, 


Déjà, avec le service militaire de douze mois, des difficultés 
d'instruction se faisaient sentir, par suite du manque de maté- 
riel et du manque de cadres, 

Nous sions tous — et M. le ministre de la défense nationale 
l'a confirmé ce malin — que nous recevons actuellement du 
matériel américain dit « Cuconce », en provenance de surplus. 
Muis la valeur de ce matériel séra-t-elle à la hauteur sn la 
tâche qu'il sera appelé à remplir ? 

Prenons l'exemple du char Sherman B. 26 que nous recevons 
actuellement, I s'agit d'un Sherman modifié avec canon à 
rein de bouche, moteur en éloilé fonctionnant à l'essence au 
livu de fuel, Croyez-Vous que ce matériel, qui s’est révélé insuf- 
fisanut en Corée, fe aux chars T, 34, soit suffisant pour l’équi- 
pement de nos unités blindées de première ligne ? J'avoue que, 
moi qui suis officier d'unité blindée, je préférerais voir nos 
divisions équipées de chars Patton, qui ont fait brillamment 
leurs preuves sur le front de Corée, et cela, d'une part, dans 
l'interet sur le plan techniqne et tactique, de nos futures divi- 
sions bhndées et, d'autre part, dans l'intérêt du moral de ceux 
qui auront à se battre et à s'en servir, 


Nos unités blindées en Allemagne — j'en ai eu la preuve au 
cours d'une récente ag militaire que J'ai effectuée jà-bas 
— ne disposent que de matériel ayant servi au cours des cam- 
pagnes de 1944-1945, I est urgent de les pourvoir d'engins 
neufs et d'utiliser à l'instruction les modèles anciens. 


D'antre part, l'armement léger, en bien des cas, est encore 
représenté par des armes désuètes, I serait intéressant de doter 
nus unités de combat de matériel et de fusils français, ou de 
fusils nous parvenant du P, A. M. 

Nous allons done voter ces dix-huit mois, alors que la fin de 
celle légi ‘ature approche, sans que les Assemblées aient su ou 
voulu mettre sur pied l'organisation militaire du pays, dont 
el'es sont responsables, 

Cette carence des pouvoirs publies n'est-elle pas due au souci 
de subordonner l'organisation militaire du pays à des consi- 
dérations électorales et partisanes, ainsi qu'à l'absence de toute 
doctrine militaire Ÿ 

L'effourt considérable qui sera requis du pays pour reconstituer 
la furce française ne peut être envisagé que dans une atmos- 
phère de confiance vis-à-vis des pouvoirs publics et dans la 
certitude du bon emploi des moyens réclamés par lui. 

L'iner'ie et le manque d'autorité du Gouvernement favu.:;e .t 
les mentes séparalistes, prélant à toutes les équivoques, et 
décourageant, à l'intérieur, les efforts de redressement moral. 


Pourquoi ce redressement moral ? Parce qu'il va de pair avec 
le redressement de notre armée, 


Nous nous plaignons du manque de cadres. Voulez-vous des 
cadres ? Commencez par faire en sorte que le jeune Français 
qui choisit le métier des armes ne soit pas consi ré comme un 
élément négligeable, en butte à toutes sortes d'atlaques injus- 
tifiées, mais, au contraire, comme un homme vers lequel les 
régards du pays sont tournés. Alors, vous aurez des jeunes 
gens qui partiront avec cet idéal des hommes tels que de Bour- 
nazel ou, plus près de nous, Leclerc. 


Oui, mesdarnes, messieurs, ce redressement moral est la con- 
ditiou du redressement de notre défense nationale. Malheurcu- 
sement, j'ai bien peur que nous n'en prenions pas le chemin. 


Si l'on vrévoit une équitable répartition des recrues et leur 
affectation d'après leur spécialité, à la suite d’un examen pr li- 
minaire — ee dont je me félicite — il ne faudrait pas négliger 
l'importance de certains de nos spécialistes. On sait qu'il en 
coûte plus d'un million à l'Etat pour former un conducteur de 
char on un mécanicien de blindés. Il serait regrettable que, par 
cuile de manque de matériel ou de cadres on se trouve dans 
l'obligalion de muter des spécialistes dans des unités d’infan- 

Je prends un exemple concret, en relation avec la discus- 
Bill qui 0pposa M. le secrétaire d'Etat à la guerre à l'un de 


nos collègues, concernant le bataillon mis au service de 
l'O. N, U. 

Je me trouvais, en septembre, dans une unité de chars lo 
niaux stationnée en Allemagne, quand la demande de volon. 
taires pour le bataillon de TO. N. U. est parvenue. Cetle très 
bellz unité d'active a fourui, comme il se devait, deux cent dix 
volontaires, Mais s’en est suivi le départ de certains spécis. 
listes ainsi incorporés dans un bataillon de marche, un bataillon 
d'infanterie, malgré les réciamations justifiées de l'unité. Cette 
belle unité d'active — je puis le dire, car je la connais bien — 
qui doit être prête en quelques instants pour les missions que 
vous savez, s'est trouvée ainsi désorganisée, 

J'avoue que cette affaire à fait mauvais effet parmi les 
cadres, officiers et sous-officiers, On aurait pu en effet, à défaut 
d'un appel de réservistes, désigner pour ce bataillon de Corée 
une où deux compagiies d'infanterie coloniale, composées 
d'hommes qui, ils l'ont prouvé, sont toujours disposés à 
participer à n'importe quelle opération dans les territoires 
extérieurs. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Paul Theetten. Volontiers, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Dans je 
cas parliculier que vous citez, il est exact qu'environ 2% can- 
didatures à l'incorporation dans le bataillon en cause ont été 
enregistrées. Mais quelques-unes seulement ont été acceptées, 
parce que nous n'avons pas voulu désorganiser l'unité qui vous 
intéresse, 


M. Paul Theetten. Je vous remercie de cetie mise au point, 
monsieur le ministre; je suis persuadé rs fera plaisir au 
chef de corps et aux membres de cette unité, quand ils l'appren- 
dront. 


La discussion de ce projet de loi me permet, d'autre part, 
d'attirer l'attention du Gouvernement sur un problème déjà 
traité ce malin, celui du reclassement des cadres. 


Alors que, dans tous les pays du monde, le rang de l'of- 
ficier et du sous-officier s'élève E jour davantage, il faut 
reconnaitre que, depuis six ans, il à été malheureusement 
abzissé en France. 


Certes, Jes quelques jeunes gens qui choisissent d'être sol- 
dats, alors que l'examen d'entrée à Saint-Cyr devient de plus en 
plus difficile, obéissent à une vocation solide, Encore convient-il 
que tout ne soit pas ligué pour la saper inlassablement tout 
au long de leur vie militaire, Or, le décret reclassant la fonc- 
tion publique se traduit, en fait, pour les officiers et les sous- 
officiers, par un véritable déclassement. 

A la lecture des indices attribués aux militaires et aux fonc- 
tionnaires qui étaient, en 1945, à égalité de solde, on constate, 
sans la moindre exception, que les militaires ont tous été classés 
au bas de l'échelle. 


M. Triboulet à cité, ce matin, l'exemple d’un sous-lieuténant. 
Je prends le cas d'un lieutenant ayant de l'ancienneté, On lui 
a attribué l'indice 390, tandis que les fonctionnaires qui, en 
1935, percevaiwgt un tragtement identique au sien soit 120.000 
francs, ont bénéficié de l'indice 422 ve le professeur non 
agrégé du cadre normal, de 425 pour le juge de 2° classe, de 
À ur le receveur des postes, télégraphes et téléphones de 
1" classe. La comparaison pour les grades supérieurs est aussi 
défavorable. Elle l'est encore plus avec les agents du secteur 
nationalisé. 


Cette situation n'a rien d'étonnant. L'armée, bien entendu 
— et nous nous en félicitons — ne dispose pas du droit de 

ève; cependant, nul syndicat ou autre groupement pour la 
éfense de ses intérêts ne peut, éventuellement, influencer jes 
Lo publics et les obliger à entendre ses légitimes reven- 
ications, qui se placent uniquement sur le plan humain et 
non politique. Or, la commission de reclassement déc'are 
dans Son rapport — pages 21 et 22 — que « ces gropositions 
consacrent e, par obéissance aux vues actuelles du Gou- 
vernement, un véritable déclassement, par rapport à la magis- 
trature et à l’enseignement, de la fonction militaire », 


N est vrai que ce r ta été publié en 1947. On comprend 
rquoi la situation de nos cadres n’est guère brillante aujour- 
‘hui et pourquoi il convient de l'étudier de près. 


Un autre problème réclame un examen tout particulier ; € est 
celui de l'instruction des réserves. 


Jusqu'à ce jour, en dehors de quelques convocations isolée:, 
il n'existe pas de programme prévu pour l'instruction des réser- 





J vistes. Il est urgent de donner une solution à ce problème, çar 
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nos cadres de réserve commencent à être trop anciens dans les 
rades ; de plus, ils n'ont aucune conception de l'armement, de 
f technique et du combat modernes. Je songe plus parlicu- 
lirement aux aspirants de 1940, qui le sont encore aujourd'hui, 
à certains officiers demeurés sous-lieutenants ou lHeutenants 
depuis 1938 ou 1999. 

Je suis persuadé que M. le ministre de la défense nationale 
voudra étudier incessamment cette question de l'instruction 
des réserves. Par exemple, il serait intéressant de savoir si des 
avancements pourront être spécialement accordés aux officiers 
et sous-officiers de réserve participant volontairement à cer- 
taines périodes ou cours d'instruction. Encore faudrait-il leur 
douuer des facilités de déplacement, 


M. le rapporteur. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rorupre ? 


M. Paul Theetten. Volontiers. 


M. le rapporteur, Je suis absolument de votre avis quant à 
Ja nécessité d’instruire les réserves. 

En revanche, jai déjà eu l’occasion d'exprimer devant J'As- 
semblée nationale mon hostilité à l'ayancement des élèves les 
plus assidus aux cours de perfectionnement, Cet avancement dû 
à l'assiduité a donné des preuves de sa nocivité au cours de 
la guerre de 1910. 

Ce qui compte au combat, vous le savez parfaitement, mon 
cher collègue, vous qui êtes un très vaillant et tres brillant 
ancien combattant, ce sont les qualités d'homme, les qualités 
de commandement et aussi, sans doule, l'instruction, mais 
pas essentiellement l'instruction. 

C'est pourquoi il faut instruire nos réserves, mais je ne crois 
pas que l'avancement doive dépendre en quoi fn ce soit de 
l'assiduité aux cours où même des devoirs bien faits qui pour- 
raient être remis. 

Il faut trouver d’autres récompenses. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mc per- 
mellez-vous une observation, monsieur Theelten ? 


M. Paul Theetten. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Cette 
année, nous avous procédé aux premiers appe:s « verticaux » 
de réserve, c'est-à-dire que nous avons convoqué, à la fois 
les officiers de réserve, les sous-officiers et les homimes de 
troupe. 

Nous comptons vous demander, lors de la discussion du 
budget de 1951, des crédits plus abondants et j'espère qu'ils 
seroat strictement consacrés à la convocation, à la sélection 
et à l'instruction des réserves. 


M. Paul Theetten. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

Je répondrai, en quelques mots, à M. Triboulet, qu'il serait 
effectivement pus intéressant — je parle en tant qu'oflicier 
de réserve — d'organiser des périodes d'instruction dans des 
camps que des conférences ou des cours avec projections, 
comme où le fait en ce moment... 


M. le président de la commission. J'espère bien qu'il en 
féra ainsi. 


M. Paul Theetten. le seul fait d'y assister assurant des 
points pour l'avancement, 

Ce système ne donne rico, car la valeur de l'officier ne se 
révèle que sur le champ de bataille, ou sur le terrain de 
ianœuvre, 

Nous avons enregistré avec satisfaction les nouveïles disposi- 
tions concernant les primes d'engagement et de rengagement. 
Je souligne au passage que ces dispositions furent acceptées 
par le Gouvernement à Ja suite d'amendements qui avaient été 
déposés par deux de nos collègues, MM. Bayrou et Malbrant. 

Je souhaite que la France obtienne les mêmes résultats que 
l'Angleterre où le nombre des engagements a doublé. Je 
demande à M. le secrétaire d'Etat s’il peut éventue:lement 





fournir des chiffres concernant les 


t 
ments depuis la parution du décret du mois de septembre aug- 
mentant les primes. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mon cher 


collègue, il est Uu \p tot pour que je puisse vous fournir une 
reponse, 

Les décisions gouvernementales ont été prises en septembre. 
Nous avons enregistré, dès les premiers jours d'octobre le 


nombreuses demandes, mais nous ne sommes même pas à Ja 
fin du mois et aous ne disposons encore d'aucune récapilula- 
ton. 

Nous ne pourrons procéder à ce travail, qui aura valeur de 
preuve, que dans quelques semaines. 


M. Paul Theetten, En ce qui concerne les rengagements de 
cadres ou réintégrations d'officiers et de sous-officiers dans 
l'armée active — situation d'activité il serait nécessaire de 
drouver une formule plus souple et plus compatible ax la 
situation aclueile. 

On pourrait imaginer que les officiers et sous-officiers repren- 
nent le service actif avec leur grade dans la réserve, mas 
avec la perte totale où partielle de leur ancienneté; on poure 
rait aussi limiter cetle reprise de service à certaines unités 
ou certaines régions, 

IL est indispensable. de revenir rapidement à une conception 
plus large et plus élevée de la carrière des armes. Ki l'on conti 
nue délibérément à pégliger ou à ignorer les devoirs et les 
servitudes qu'elle in p )s0, le recrutement de eos cadres sera 
sérieusement menacé. 

En terminant, mes chers collègues, je vous lirai ce qu'écri- 
vait un jeune officier d'Indochine, avant sa mort, dans une de 
ses dernières lettres, écrite sous une forme testamentaire, 
C'est une sorte d'appel qui nous est adressé à nous tous et 
qui nous fait bien comprendre l'état d'esprit de toute cette 
élite francaise, disparue hier en Indochine et que nous avons 
à remplacer aujourd'hui: 

« O France, disait-il, aux meilleurs de tes fils, à ceux qui 
continuaient pour toi à verser leur sang, tu as préféré les 
autres. Nous ne nions pas leurs mérites, mais nous, nous don- 
nons notre vie. Et J'ai vingt-quatre ans. 

« O France, prends garde. Ecoute-nous. L'heure est grave. 
Crains que l'élite de ta jeunesse ne refuse de commander aux 
armées. Redoute que mes jeunes frères préférent le portes 
plume à l'aventure et au combat, 

« Il y va de ton salut, de l'honneur de tes filles, du bonheur 
de tes fils. : 

« O France, écoute-nous! » 

Méditons sur ces paroles, 

Nous avons, nous, écouté l'appel de ce jeune officier et 
notre devoir, maintenant, c'est d'y répondre. (Applaudisse 
ments sur divers bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à la prochaine séance la suite de la discussion ? (Assentiment.) 


>» Cm 
ORDRE DU JOUR 


-M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, lroisième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi portant à dix-huit 
mois la durée du service mihtaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l’armée. (N°* 10947-11085.) 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq 
minutes.) 


Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paur Lalssy. 
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PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


A sd 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
d'aujourd'hui a été affiché et distribué. 
Bi n'y a pas d'observation ?.… 


Le procès-verbal est adopté. 


sn Bi 
PROLONGATION DE LA DUREE DU SERVICE MILITAIRE ACTIF 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi portant à dix-huit mois la durée du ser- 
vice militaire actif et modifiant certaines dispositions de la loi 
du 21 mars 1928 relalive au recrutement de l’armée (n°* 10947, 
111155). 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Malleret-Joinville. 


M. Alfred Malleret-Joinville. Meslames, messieurs, porter Ja 
durée du service militaire à dix-huit mois, cela ne signifie pas 
seulement, dans les conditions actuelles, un pas nouveau dans 
la préparation de la troisième guerre mondiale, cela ne signifie 





pas seulement une sérieuse aggravation de li situation écono- 
inique de noire pays, lais encore fa totaie désoiganisation de 
la défense nationale. 

Personne ne peut contester que les nécessités de la guerre 
moderne exigent la mobilisation de toutes les ressources mmalc- 
rielles, de toutes les ressources humaines du. pays. 

Or, comment celte mobilisation serait-elle possible si elle 
n'était préparée dès le temps de paix par l'instruction militaire 
des masses profondes du peuple, c'est-à-dire par l'instruction 
et l'organisation des réserves ? 

Mais, à son tour, l'institution de ces réserves indispensables 
n’est concevable pratiquement dans un pavs comme le nôtre, 
affaibli par la perte de plus de 2 millions d'hommes en trente 
ans, que si l’armée active y consacre le principal de ses efforts. 
Cela implique que l'armée active ne doit pas passer son terms 
à administrer de nombreux effectifs permanents : ils restent trop 
faibles, en tout état de cause, pour garantir J'intégrité de notre 
territoire et, dans l'immédiat, ils sont une cause supplémen- 
taire de la dégradation de notre économie, compromettant par 
cela mème toute possibilité strieuse de défense nationale. 

Le service militaire à court terme donne les effectifs néces- 
satres à FPinstruction militaire de la nation. Un an suffit à 
apprendre au jeune soldat ce qu'il lui faut savoir avant d'aller 
se perfectionner dans les réserves. 

En revanche, le service militaire de dix-huit mois gonfle de 
100.000 hommes l'effectif permanent et, dans notre pays, actuel- 
lement, oblige à l'obntles total des réserves, qui devraient 
pourtant être considérées comme essentielles, 

Déjà, le budget de 1950 a donné cette orientation. Même pas 
un milliard sur les 420 initialement prévus était destiné à Fins- 
truction des réserves. Pour toutes les armes, cadres et' troupes 
ensemble, 45.000 hommes environ devaient faire une période 
dans Farmée, contre 558.000 en 1937. 

Mais, depuis que M. Jules Moch est à la guerre, on a encore 
accentué cette tendance. 

Le Journal officiel An 8 octobre 1950 nous informe que près 
de deux milliards de francs de erédits sont retirés de quelques 
chapitres, parmi lesquels ceux relatifs à la convocation et à 
l'entretien des réserves, pour être transférés à l'instailation des 
bases que réclame chez nous l'état-major américain. 

Nous en sommes à ce point que les réserves ne sont ni ins- 
truites, ni organisées, et elles peuvent être considérées comme 
inexistantes. 

Mais le gouvernement actuel ne s’en est pas tenu là. Non seu- 
lement il ne veut pas armer les réserves, mais il a décidé, par 
un décret du 29 septembre 1950, sans précédent dans notre légis- 
lation militaire, la formation d'un composé de gendarmes, de 
gardes mobiles, de volontaires choisis parmi les « notables », 
chargés de surveiller, de moucharder, de mater éventuellement 
l'immense masse ces hommes et des cadres qui devraient cons- 
tiluer l'essentiel d'une armée nationale. 

Le Gouvernement organise la lutte contre les réserves avec un 
appareil qui ressemble à s’y méprendre à la milice de Darnand, 
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Evidemment, tout ce que le ai compte de collaborateurs 
mal blanchis s’y précipiterait, si leur enthousiasme n'était quel- 
que peu freiné par le souvenir de ce qui est arrivé à un certain 
d'en re eux au moment où la France s'est libérée de l'occupa- 
tou allemande, (Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


En organisant sa milice contre les réserves, contre Ja nation, 
en l'articulant avec une armée que M. Jules Moch, aidé par sa 
déformation professionnelle, veut transformer en police, le Gou- 
vernemnent sait bien qu'il entame sérieusement a force défen- 
sive de la France, Mais cela ne lui cause pas de souci! Son 
ohjectif n'est pas la défense nationale. Ce qui le préoccupe, 
cest de savoir si son armfe-police sera assez nombreuse pour 
venir à bout de la nouvelle résistance française. 


le Gouvernement considère que les dix-huit mois ne sont 
qu'un début, M. Pleven l'a dit le 2 septembre à Strasbourg et 
M Moch l'a confirmé: Pour obtenir 906.000 hommes en 1453, 
il faudra procéder à une augmentation progressive de la durée 
du service militaire. 

Déjà, si les dix-huit mois étaient votés, le Gouvernement pour- 
rait v ajouter un supplément, un rabiot de trois eu Six mos 
en s'autorisant de l’article 40 de la loi de 1928, c'est-à-dire qu'il 
se donne en fait la possibilité de porter, dès maintenant, à deux 
ans la durée du service militaire, 


On sait comment la classe 1949-2 a été traitée à cet égard. Le 
Gouvernement Hui a fait accomplir trois mois de plus, estimant 
que les circonstances l'exigaient, Les circonstances en question 
n'étaient rien d'autre que la volonté des dirigeants des Etats- 
Uuis de disposer en France d'un peu plus de chair à canon. 


M. Pierre Vilion. Très bien. 


M. Alfred Malieret-Joinville. Enfin, l'article 5 du projet de loi 
donne au Gouvernement un pouvoir exorbitant, I lui permet, 
non seulement d'appeler les classes en autant de fractions qu'il 
veut, à l’époque qu'il veut, mais encore d’abaisser l'âge d’in- 
corporation à dix-huit ans s'il fui plait, 


Tout est fait pour donner au gouvernement des Etats-Unis les 
900.000 Français, et plus, qu'il réclame pour 1953. Pour quoi 
faire ? Pas pour la défense nationale de la France, puisque cette 
organisation est conçue contre la défense de la nation, Pas pour 
la défense nationale, puisque défense nationale suppose indé- 
pendance et que le Gouvernement à accepté que les dirigeants 
américains dictent à notre pays toute sa politique, pour la con- 
former aux intérèls des banquiers da Wall Street. Pas pour la 
défense nalionale, puisque vous avez exécuté les ordres de 
l'état-major américain qui voulait la destruction de l'aviation 
française. Ce qu'il en restait, l'aviation civile, vous êtes en train 
de le livrer, Les Américains vont désormais régner en maitres à 
Or'y; ces jours-ci, ils chassent Air-France de cet aérodrome. 


Vous acceptez de même la condamnation sans appel de notre 
marine. 


Quant au matériel de l’armée de terre, M. Jules Moch a beau 
annoncer la fabrication de quelques engins, pour rassurer les 
industriels, en réalité, le matériel jourd français ne figurera qu'à 
ütre symbolique dans les unités européennes. 


Vous avez abandonné tout ce ani permettait à la France 
d'avoir une armée indépendante. D'ailleure, le socialiste de 
droîte Daniel Mayer, d'accord en céla avec le général de 
Gaulle, avec le général Lechères, avec M. Pleven, avec M. Paul 
lieynaud, estime que le temps des armées nationales est fini 


En effet, ce n’est pas une armée nationale qu'il faut au géné- 
ral américain Brink qui, désormais, contrôle en Indochine le 
Sacrilice des soldats de notre pays. Ce n’est pas une armée 
nationale qu’il faut au criminel de guerre Mac Arthur pour conti- 
nuer à assassiner les Coréens. Ce n'est pas pour que la France 
ait une armée nationale que l'état-major américain exige chez 
nous le service militaire de dix-huit mois, que le socialiste de 
droite Daniel Mayer va voter d'un cœur léger, 


Non, ce n’est pas pour la défense de notre pays, mais bien 
Pour créer cette infanterie, cette « biffe », la moins chère du 
monde — six francs par jour et par soldat — qu'il veut jeter 
le plus loin possible vers l'Est, au delà de l'Elbe, pour aider le 
général Guderian, le général Halder, les généraux nazis et leur 
armée dant vous avez approuvé hier la reconstitution, à 
reformer un IVe Reich avec une partie des territoires de la Tché- 
coslovaquie et de la Pologne, pour recommencer contre l'Union 
soviétique l'aventure hitlérienne. 


Les Al'emands, entre 1940 et 1944, avaient placardé sur les 
Murs de toutes les villes de France une affiche qui représentait 
un S, S. souriant qui disait: « Pour l'Eurove nouvelle, luttez 
contre le bolchevisme ! » 
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Vous nous failes aujourd'hui la même proposition, K est 
compréhensible que les collabos et les nouveaux muliere"is 
voient Ja justification de leur trahison de la France et vous 


suivent avec empresserment. Mais, Jamais les résistants e* Îles 
palrioles ne seront des miliciens, jamais ils n'accepteront Ja 
L. V. F. que vous vous effurcez de cohstuuire, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Contre vous, ils s'unissent dans une nouvelle r lance, La 
ceule différence entre 1949 et 1450. c'est que, 1! V à dix aus, les 
premiers résistants étaient peu nombreux, tandis qu'anjourd'hui 
is se chiffrent déjà, au départ, par millions, Malgré vons, le 


l 

1 
peuple de notre pays opposera victorieusement la stratégie de 
la France à celle de Guderian et des généraux américains qu'il 


‘11 
conseliie, 


Jaurès écrivait en 1910 dans l'Armée Nouvelle : 
« La stratégie d'un peuyle est aussi inséparable que son 
organisation militaire de son régime politique et social. À ce 


üitre, Ja stratéeie de la nation, cornme son organisation poli- 


tique et militaire, doit être soumise, non pas dans le détail de 
ses opt rations, ais dans son principe, dans ses règlès, dans 
ses méthodes, dans son objet. au contrôle de la nation. I ny 


a de défense nationale possible que si la nation y participe 
dans son esprit, comme dans son cœur ». 

L'esprit et-le cœur de la nation ne sont pas avec vous qui 
vous failes les complices des fauteurs de guerre et qui préférez 
voir mourir la Frante plutôt que votre système politique pérune, 
La nation est avec ceux qui défendent son existence, c'est-à- 
dire avec les défenseurs de Ja paix. 


C'est ceux-là qu'elie appellera demain à Ja diriger, en vous 
mettant à votre place, c'est-à-dire dans les oubliettes où sont 
relégués les naufrageurs de la patrie. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Paul Coste Floret, 


M. Paul Coste-Floret. Mesdames, messieurs, la durée du 
service militaire acuf dans les forces germanentes est géné. 
alement considérée cemime Fun des facteurs fondamentaux 
du problème militaire. Et c'est, en particulier, sous cet aspect 
que l'ont abordé la plupart des orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune. C'est en fonction de cette idée qu'ils ont, 
notamment, parlé des problemes de l'organisation el du recru- 
temert des forces armées, 

Or, je ne crois pas que ce point de vue soit tout À fait 
exact, car, à la bien considérer, la durée du service militaire 
n'est pas une donnée du problème militaire; elle est bien 
pluiôt un moyen de le résoudre, et cela à un triple point de 
vue: d'abord, en donnant à chaque citoven la formation mili- 
taire nécessaire; ensuile, en fournissant à l’organisation mili- 
taire permanente les effectifs indispensables; enfin, en prépa- 
rant le passage éventuel de l'économie de paix à l'économie 
de guerre, sans désorganiser l'économie générale de la nation. 


C'est en fonction de ce trigle but que doit être organisée 
rationnellement la durée du service militaire. Telles sont les 
trois idées simples que je voudrais développer brièvement à 
cette tribune, en mon nom, et en celui de mes amis du mouves- 
ment républicain populaire, 

La première idée, donner à chaque citoyen la formation mili- 
taire nécessaire, conduit, si on la pousse à son extrème, À 
faire coïincider la durée du service militaire et la période 
d'instruction. 

C'est celle idée que développent plus ou moins consciem- 
ment ceux qui disent qu'il ne faut point trouver dans la caserne 
des soldats qui balayert les cours où qui font les comptes de 
la compagnie, car les soldats sont faits pour aller à l'exercice 
et pour apprendre leur métier. 

Si on la pousse jusque dans ses extrêmes, cette idée conduit 
à faire coïncider la période d'instruction élémentaire avec la 
durée inème du service militaire. 

Seulement, sur la période nécessaire pour faire un soldat, 
pour préparer un combaliant, les spécialistes ne sont poirt 
d'accord. 

Les plus optimistes fixent cette période à six mois. Je ferai 
observer que c'est peut-être un délai bien bref pour faire 
aujourd'hui un conducteur de chars ou un artilleur spécialisé. 
Mais je fais bonne mesure aux partisans de la thèse: admettons 
la periode élémentaire soit de six mois. Cela conduit, en 
or.ction de la première idée que j'énonçais, les soutiens de 
cette théorie à dire: durée d'instruction militaire, six mois; 
durée du service militaire, six mois, 


. C’est alors qu'intervient le problème des effectifs, la seconde 
idée directrice de cette intervention: fournir à l’organisation 
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militaire permanente les effectifs indispensables, effectifs qui, 
évidemment, sont eux-mêmes commandés par les missions assi- 
gnet à l'armée. 

Ces missions, le con&il des ministres les définissait. sur ma 
proposition, pour la premiére fois depuis la libération, le 
17 mars 1947, de la facon suivante: 

« Mission primordiale: maintien de l'intégrité des territoires 
de l'Union francaise. » 

Je fais d’ailleurs observer que c'est là une mission constitu- 


tionaulle, puisque notre Constitution dispose que la République 
franc ice doit 4 urel la défense de l'intégrité des territoires 
de l'Union française. 

Mi mn principale : faire face à nos obligations interna- 
tionales », c'est-à-dire, en premier lieu, la charge de l'occupa- 


tion des zones francaises en Allemagne et en Autriche; en 
second lieu, le maintien en conditions des forces destinées à 
être mises éventuellement à la disposition de l'Organisation 
des Nations Unies. 

« Mission principale aussi: reconstituer nos forces militai- 
res, » Cela vise tout un ensemble de mesures auxquelles il a 
été fait allusion à cette tribune: le maintien de Finstruction 
militaire de nos cadres , ce qui suppose l'entretien de forma- 
lions d'enseignement et d'un certain nombre d'unités moder- 
nes de combat, particulièrement de caractère technique : unités 
acroportées, éléments blindés, éléments de la D. C, A.; la 
nécessité aussi de pousser les études dans les domaines tech- 
nique et scientifique, afin de ne pas prendre sur ce plan un 
retard qui serait extémement dilficiie à 1attraper; l'instruc- 
lion de base à donner à l'ensemble ‘es contingents français. 


Enfin, il est nécessaire d'entreprendre l'équipement de nos 
territoires d'outre-mer sur le plan de l'infrastructure indus- 
trielle et militaire, d'y installer des ateliers de réparations, 
voire des aleliers de fabrications, toute une infrastructure 
aérienne qui facilitera l'autonomie nécessaire de leur défense. 


Enumérer ces missions de l'armée, c’est dire qu'il est impos- 
gible d’v faire face à l’aide d'un service à court terme, car pour 
ne prendre que la mission constitutionnelle, ce que le conseil 
des ministres du 17 mars 1947 appelait la mission primordiale 
de l'armée, assurer l'intégrité des territoires de l'Union fran- 
caise, 11 serait, par exemple, impossible d'envoyer des jeunes 
gens du contingent en Afrique noire. 


Il est facile de le démontrer. Pour un jeune homme du 
contingent envoyé à Dakar, on compte comme formalités admi- 
nistratives, vaccinations et instruction élémentaire — Jaquelle, 
par hypothèse, est faite sur le territoire métropolitain — on 
compte dis-je, avant de rejoindre le corps d'affectation, environ 
quatre mois et demi. Ajoutez-y une permission de départ d’un 
mois, Je voyage aller et retour, vingt jours et le congé de fin 
de campagne, un mois, cela fait un peu plus de sept mois 
perdus, Avec un service à très court terme, ce serait jmpos- 
sible; c'est impossible aussi avec le service d’un an. 


Fo réalité, le service d'un an, si l'on veut assurer les mis- 
sions de l’armée, conduit à Ja juxtaposition d’une armée natio- 
nale fondée sur le contingent, conforme à la tradition républi- 
caine francaise, et d'une armée de métier. Or, s'il peut y avoir 
— je ne veux point ici choisir entre les deux thèses — des 
partisans de l'armée de métier et des partisans de l’armée 
pationale, il est en réalité absurde de s'asseoir entre deux 
chaises et de juxtaposer deux armées issues de deux origines 
différentes, C'est une solution qui, techniquement, est à Ja 
fois antidémocratique et ruineuse pour le budget de l'Etat. 


J'ajoute qu'avec le service militaire d'un an pour l’armée 
de teive, en comptant sur des classes d'âge entières, la movenne 


annuelle des appelés instruits s'élèverait à 120.000 CHERS, 


ce qui fait que la proportion des gradés et des spécialistes du 


contingent reste trés faible. 

Demeure donc l'inconvénient que je signalais il y a un ins- 
tant, de l'impossibilité d'utiliser ces hommes dans les terri- 
toires de l'Union française. 

Or, cette utilisation est conforme à l'esprit même de la Cons- 
tiltution. Elle est d'ailleurs conforme à l'esprit du projet du 
Gouvernement qui avait proposé dans son texte un article 7 
allhisi CONÇU; 

« En temps de paix, les jeunes gens appelés sous les drapeaux 
peuvent être affectés à des unités ou formations stationnées sur 
des territoires de l'Union française situés hors d'Europe ou du 
bassin méditerranéen, sous réserve que ces territoires ne cons- 
tituent pas un théâtre d'opérations. » 

Sur l'impossibilité d'envoyer des contingents sur des théâtres 
d'opérations d'outre-mer, tout le monde est d'accord. C'est 
d'ailleurs en arguant de ce que la notion de théâtre d'opérations 
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élait encore vague, que la commission de la défense nationale 
a disjoint l'article. Mais, ce faisant, elle à tenu à faire observer 
pair la voix de son rapporteur que le Gouvernement pouvait, 
en l'état de la législation positive actuelle, envoyer outre-er 
des hommes du contingent, conformément à l'esprit et à là 
lettre de la Constitution. 

Encore faut-il que la durée du service militaire actif dans les 
forces permanentes le lui permette, Or, je crois vous avoir 
démontré que c'est impossible avec le service d'un an. 

Au contraire, le service de dix-huit mois, toujours en cale. 
lant sur des classes d'âge entières, porterait à 240.000 appe'cs 
et instruits environ l'eflectif disponibie. 

Il en résullerait un triple avantage: tout d'abord permettre 
de puiser dans le contingent, conformément à la tradition natio- 
nale de l’armée républicaine, des gradés et des spécialistes que 
le service d'un an ne peut pas fournir; permettre ensuite l'utiii- 
sation de ce contingent dans les terriloires d'outre-mer et le 
remplacement de toute une partie du personnel civil des dépar- 
tements militaires par des hommes du contingent; enfin — troi- 
sième avantage que je crois être le plus important — préparer 
le pa-sage éventuel de l’économie de paix à l'économie de 
guerre, Sans désorganiser l'économie nationale. 


En effet, Ja principale objection, la plus forte il faut hien ! 
dire, formulée contre Je service militaire de dix-huit mois e:t 
d'ordre économique. 

Elle consiste à dire: au moment où il s’agit de reconstruire 
nolre pays, de bâtir à nouveau les maisons que l'invasion à 
délruiles, au moment où il faut remettre en marche toute une 
économie paralysée par un désastre militaire provisoire et par 
l'occupation étrangère, vous allez, pendant dix-huit mois, dis- 
traire de ce travail économique fondamental les forces vives 
de la nation ? Cela est absolument impossible. 

L’ohjection, disais-je, est très forte. Pourtant, si l’on va ou 
fond des choses, je ne crois pas qu'elle porte, car le service 
militaire de dix-huit mois, eu égard à l'économie nationale, pré- 
sente un double avantage. 

En premier lieu, il permet de substituer des appelés à un per- 
sonnel professionnel ct il réduit ainsi, par définition même, Je 
nombre d'individus qui sont distraits, à titre définitif, de l’éco- 
nomie nationale, 

En réalité, c’est cela l'option. I s’agit de savoir si vous voulez 
distraire à titre définitif toute une partie de Ja nation du travail 
économique productif ou si, au contraire, vous différerez l’em- 
ploi d’un certain nombre d'hommes pendant six mois supplé- 
mentaires. 

Si je voulais démontrer la thèse que j'affirme à cette tribune, 
il me suffirait d'avoir recours au précédent de 1928 dont je 
m'étonne qu'il n'ait point encore été évoqué dans ce débat. 

En 1928, on a fait la réforme inverse et elle est particulitre- 
ment instructive. A celte époque, on est passé du service mili- 
taire de dix-huit mois au service militaire d'un an. 

Cela n’a été possible qu'après une augmentation préalable — 
je dis bien préalable: cela à été fait avant le vote de la loi — 
de plusieurs dizaines de milliers d'hommes, des effectifs du 
personnel de carrière, engagés, gendarmes, gardes républicains, 
et par un accroissement parallèle des employés civils. 


M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux forces armées (querre), 
Voulez-vous me permeltre d'apporter une précision ? 


M. Paul Coste-Floret. Bien volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guérre). A l’époque 
dont vous pariez, les conditions préaïables à l'application de 
la loi ont été le recrutement de 106.000 militaires de carrière, 
de 15.000 agents militaires, de 30.000 employés militaires et de 
15.000 gardes républicains mobi:es. 


M. Paul Coste-Floret. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, d’avoir confirmé avec l'autorité qui est la vôtre moa 
argumentation. 

Elle démontre bien que l’ipplication progressive du service 
militaire de dix-huit mois doit permettre de remettre à Ja dis- 
position définitive de l'économie nationale, je ne dirai plus des 
dizaines de milliers, mais plus d'une centaine de milliers 
d'hommes qui en avaient été distraits à titre définitif, et cela 
est évidemment tout à fait important. 


J'indique que les services compétents chiffrent à environ 
13 milliards de francs l’économie susceptible d'être réalisée de 
ce chef et que c'est précisément le chiffre que M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre à fourmi ce malin comme devant être celui 
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de l'augmentation des crédits qui sera demandée pour le main- 
tien en activité ries effectifs de 1151. 

Et toujours eu égard à l'économie nalionale, le service de 
dix-huit mois, surtout dans une armée moderne, présente un 
second avantage, celui d'améliorer la main-d'œuvre nationale 
par le perfeclionmement où même par la formation profession- 
elle effective des conlhingents utilisés dans l'appareil militaire. 

C'est pourquoi nous pensons que techniquement, et sans 
avoir égard à la situation internabionale, le service de dix-huit 
muois est, dans Tl'abstrait, Ja solution Ja plus congruente à 
xesvudre le problème mihtaire. 


Ce n'en est pas, je le disais en commencant, une donnée, 
c'est la manière de le résoudre; je dirai même que c'est la 
meilleure manière de le résoudre. 

IL reste que des sacrifices aussi importants ne peuvent, évi- 
demment, être consentis que sous certaines réserves, et que 
cette application Coit être progressive, qu'elle doit tenir compte 
des nécessités inèmes de l'économie nationale. 

Le projet de loi qui nous est présenté nous donne toute satis- 
faction à cet égard. I ne fixe point la durée du service mili- 
taire d’une manière rigide, mais, au contraire, d'une manière 
soupe, puisqu'il dispose que « le Gouvernement peut décider la 
hhéralion anticipée de tout ou partie du contingent au cours 
des trois derniers mois de service actif ». 

C'était Jà le texte du Gouernement, La eommission de la 
défense nationale a cru devoir ajouter — et je regrette de ne 
plus pouvoir être d'accord avec elle — les mots: « en considé- 
ration de la situation internationa!e et après avis conforme du 
larement ». 


L'avis conforme du Parlement me semble inutile, Tous les 
orateurs, à cette tribune, ont souhaité que le service militaire 
soit le plus réduit possible, Laissez donc au Gouvernement la 
possibilité de réduire, le cas échéant, la durée du service mil 
taire. 

A propos de l’adjonetion des mots « en considération de la 
situation internationale », j'indique qu'il peut y avoir d'autres 
raisons pour libérer par anticipation un contingent. On peut 
faire valoir à cet égard des considérations d'ordre économique 
que j'ai exposces devant la commission des finances, lorsqu'elle 
a clé saisie du projet de loi. | 

I peut arriver, par exemple — c'est une hypothèse d'école, 
mais elle peut se réaliser dans le cas d'une situation interna- 
lionale qui n'est pas inquiétante — il peut arriver, dis-je, qu'au 
moment où ii faut rentrer une récolte, une crise de main- 
d'œuvre grave se produise dans l'agriculture, Le Gouvernement 
pourrait alors être amené à envisager la libération anticipée 
du contingent, | 

Par conséquent, il me semble exceseif de dire que rette libé- 
ralion ne pourra avoir ‘lieu qu'en seule considération de la 
situation internationale, et excessif aussi d'exiger l'avis con- 
forme du Parlemçgt. 


M. Pierre Montel, président de la commission de la défense, 
nationale, Voulez-vous, mon cheæ collègue, me permettre une 
expication ? 


M. Paul Toste-Floret. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Dans sa forme première, 
le texte dont vient de parler M. Coste-Floret accordait au Gou- 
vernement la possibilité, soit de 1éduire de tros mois, soit de 
pro.onger jusqu'à deux ans, la durée du service militaire, 


La commission de la défense nationale, estimant que les 
moyens actuels d'encadrement et toutes les possibilités d'ins- 
truction n'étaient pae réunis, n'a pas voulu laisser au Gouver- 
nement, en l'état actuel des choses, la faculté d'accroître Ja 
durée du service müilaire, de sa propre autorité, jusqu'à 
Vingt-quatre mois, 


Le Gouvernement à vouiu alors maintenir dans la loi l’une 
des options, celle des quinze mois, qui lui était d'ailleurs per- 
huise, si je ne m'abuse, par la loi de 1928. 


… Pourquoi la commission a-t-elle ajonté alors, d'ailleurs à ma 
demande, les mots: « En considération de la situation iuter- 
halionale et après avis conforme du Parlement » ? 

1] y à à cela deux raisons, une principale et une accessoire. 
Nous avons considéré, et la commission a été unanime, 
j'entends par là par 30 voix contre 13... (Rires. — Mouvements 
divers à l'extrême gauche.) 

Je veux parier de l'unanimité de ceux qui veulent les mayens 
Pour assurer la sécurité française. 


M. Pierre Villon. L'unanimilé, des eocialistes au KR, P. F, 
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M. le président de la commission. La commission de [a 
défense nationale, done, a vouiu marquer, au principal, l'inté- 
ét qu'elle attachait à cette loi. L'opinion publique étant piacée 
devant le premier effort à faire pour la sécurité nationale, et 
le Gouvernement au moment de mener des négociations avec 
l'étranger voulant que l'effort de la France soit connu. ta 
comnussion de la défense nationale a voulu, elle, que l'effort 
national ne soit pas diminué par le fait qu'on diuit par avance 
à la nation: Nqus vous précentons un service de dix-huit mois, 
Hiais ne vous inquiétez pas, i! est fort probable qu'au lieu de 
faire dix-huit mois, on n'en fera que quinze. 


Accessoirement. votre comm'ssion a voulu que le Parlement 
soit saisi, car elle pense à tort où à raison que le Parlement 
doit continuer dans des matières auksi graves — et l'organi- 
sation de la <léfcnse en surface du territoire en est un exemple 
— à Avoir Voix au chapitre et qu'il ne doi! pas se trouver cons- 
tamment en presence de décrets pris par le Gouvernement 
sans que l’Assemlbiée ni mème la commission éoit au préa- 
lable consultées, 


La commission de la défense nationale attache done une 
importance £capilale au maintien de ;'amendement qu'elle à 
adoplé, car, Je le répète, nous ne voulons pas qu'au premier 
effort demandé aux Fraæcais, on leur dise: C'est un effort, 
ais un tout petit effort, car ne craignez rien, ce sera proba- 
b'erneat quinze mois au lieu je dix-huit mois que vous aurez 
à donner au pays. 


M. Paul Coste-Fleret. Je suis très heureux d'avoir provoqué 
ces explications qu éclarert d'un jour nouveau l'amendement 
de la commission de Ja défense nationale, 


M. le président de la commission. Fi: nouveau, Car Ces ArpUus 
ments ont été développés en commission, 


M. Paul Coste-Floret. Vous ne m'avez pas entierement 
convaincu, car nous discutons d'un texte où ne figure pas 
l'éventualité d'une réduction du service à douze mots, mais 
une simple possibilité d'une réduction de trois mois surf 
laquelle à peu près tout le monde est d'accord, 


Mais si vous ne m'avez pas convaincu entièrement, vous 
l'avez fait à moitié, et comme le doute doit vous protiler, Je 
ne déposerai pas d'amendement pour reprendre le texte du 
Gouvernement, 

Dans votre interruption, vous avez prononcé les mots de 
défense en surface, J'ai volontairement maintenu mon jinler- 
vention sur le service de dix-huit mois sur un plan technique, 
mais je voudrais pourtant dire en terminant qu'il procure au 
Gouvernement les effectifs nécessaires pour la doctrine de la 
défense en surface qu'il a mise en pratique dans un décret 
récent. 

Je ne désavouerai pas cette doctrine, car j'ai été, je crois, 
le premier, comme ministre, à poser le principe de Ja défense 
en surface dans une conférence sur la réforme de l'armée faite 
le 13 mai 1947, dont j'ai le texte imprimé sous les yeux, 

« Premier principe », avais-je dit, « la défense du pays se 
fait en surface, L'expérience des hostilités dernières a démen- 
tré que les engins terrestres peuveut faire des percées et les 
exploiter sur des distances considérables. Si l'on joint à cette 
constatation les progrès énormes de larme aérienne, du fait 
que les avions peuvent aller bien plus loin sur les arrières 
causer des destructions considérables, on est bien forcé d'en 
tirer cette conclusion que la distinction entre la zone des 
armées et la zone de l'intérieur n'a plus de raison d'être, Jnais 
qu'il existe un territoire tout entier qui est appelé à se 
défendre. 

« Par conséquent, les forces armées doivent s'articuler sur 
tout le territoire, de manière à pouvoir intervenir Sans aucun 
délai, dans le laps de temps le plus bref, sur n'importe quel 
point, » 

J'ajouterai que je suis beaucoup moins d'accord avec Îa 
manière dont la défense en surface a été réalisée dans le décret 
du Gouvernement, 


M. le ministre de la défense nationale nous à fait ce matin 
un très beau discours qui a vivement porté sur l'Assemblée, 
mais où, à vrai dire, il élait fort peu question du service de 
dix-huit mois, Il a ionguement exposé ce qu'avait élé sou 
œuvre depuis trois mois qu'il a élé appelé à la tête de ce dépar- 
lement, et je suis de ceux qui estiment bon que le bilan de 
l'activité efficace de l'effort militaire francais dans les trois 
derniers mois soit dressé avant les conversations de Washinig- 
lon. Mais ce n'est point aujourd'hui le moment de lui répon- 
dre. Nous le ferons lorsqu'il sera présent à son banc et lorsque 
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non h ulerons enfin, je l'espère, avée vous, monsieur le 
Ne ident de Ja commission, Ja loi sur la réorganisation de 
utrrce 

Je me contente pour le moment de dire que le système de 
Ja parue territoriale souICve ue ia part de lres strictes 
TUsServes, 

On a fait allusion au svstème de Ja Home Guard britannique. 
Mai vérité au delà de la Manche, erreur en deca. I n'est point 


sur que le svstème anglais soit appli able mulalis mutandis 
ü 11 terruntoire franra + Pour Ja part, Je CroIs que c'est plutot 
dans un développement des effectifs de carrière, gendarmerie, 
garde républica ie, que doit étre recherchée la réalisation 
effective de la défense en surf ‘ 
L'autre ri ve que nous formulerons sur le projet des dix- 
built mois, c'est qu'il faut que le Gouvernement s'engage ic, 
et d'irie m ere Ho ÉQUIVOQUEe, à a=sorti projel des condi- 
lions ind pen ibles à Je puis dire, son appli ition sociale. 
Vous entendez ce que je veux dire par Jà. I faut que, tant 
sur Jes prèls el les soldes que sur les allocations militaires, le 
Gouvernement prenne des engagements formels. Nous avons 


confiance en la parole de M. le président du conseil et en 
| | | de la défense nationale, mais nous vou- 


lons qu'avant le vote du projet de loi ils prennent à cet égard 
dé s engagements formels 

Si ces engagements sont pris, pour n tre part nous apporte- 
roues, Non pas avec des resti ns mbnlales et des inquiétudes, 
inais pleinement, nos Voix au projet de loi sur le service mili- 
taire de dix-huit mois, parce que je crois avoir démontré que 
sur le plan technique, ji est le plus apte à éauvegarder la 
défense des fronlières, et qu'au fond c'est de cela qu'il s'agit 


älijouru hui, | ipplaudissements au centre el sur quelques bancs 
ü qauc lit 


Mme la présidente. LA parole est à M, Capder ile, 


M. Jean Capdeville. Meslime:, meesieurs, c'est sans gaîté de 
cœur que Île groupe socialiste à vu déposer le pro,el de Joi 


portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif, 

Nous regrettons vivement que la situation internationale l'ait 
jmposé, Les Socialistes qui, par la voix de Daniel Mayer, ont 
rappelé hier avec éloquence que la seule solution poss ble était 
le désarmement général éimutané et contrôlé, jugent avec 
gévérilé et avec colère les responsables orientaux de cet état 
de fait, 

Nous ne renions en rien notre attitude d'hier. On nous rap- 
pellera peut-être la campagne que nous menions avant la 
guerre. L'idéal de paix qui avait guidé nos premiers élans n'est 
pas oublié, Nous persistons à penser que la plus grande des 
Victoiree que peuve it remnporier les nations sur elles-mêmes 
est la réduction des armements et de la durée du service mili- 
taire, mais une expérience douloureuse nous a prouvé que 


nous devions tel compte de l'attitude des autres pays. 


Nous avons le devoir de ne pas courir le risque d'une nou- 
velle invasion, Les désastres de la guerre sont décuplés, vous 
Je savez bien, par ceux de l'occupation, Nous nous refusons à 
offrir Ja tentation d'une opération militaire facile aux pays 
surarmés, Comme pour la guerre de Corée, il faut que l'agres- 
seur éventuel sache que l'agression ne paye pas. 

Je veux formuler quelques olxervations sur le projet qui 
nous est soumis. - 

En premier lieu, nous comprenons parfaitement la volonté 
gouvernementale de placer tous les Français sur un pied d'éga- 
lité. Que l'on me permette seulement de souligner devant 
l'Assemblée que, parmi les dispenses dont Je rapport propose 
Ja suppression, une seule m'apparait peut-être devoir être main- 
tenue, La situation douloureuse de l'ainé d’orphelins, chef et 
soutien de famille, peut justitier le maintien d'une dispense. 
Nous déposerons un amendement dans cet esprit, 

Je ne veux pas terminer sur ce point sans signaler que cette 
lecon d'égalité est valable pour tous les Français de la métro- 
pole, mais il ne peut en être de même pour les peuples des terri- 
toires d'outre-mer, Les promesses qui leur ont élé faites doi- 
vent être tenues, ; 

Lorsqu'un de nos collègues communistes proposa, en séance 
de la commission de la défense nationale, d'étendre cette éga- 
lité aux peuples des territoires d'outre-mer, on a trop bien vu 
le sens ke la manœuvre qui était tentée. Elle a été fort heu- 
reusement déjouée, et un thème fort agréable d'agitation sera 
ainsi forcément abandonné, 

Sur un autre point, le groupe socialiste a tenu à ce que le 
Gouvernement puisse garder la latitude de libérer par avance 
les contingents appelés, si la siluation internationale le permet. 





Contrairement à ceux qui croient que le libellé de ce éecon] 
alinéa affaiblit Ja portée du texte, nous pensons que cette da 


position prouve la volonté pacifique de notre paye, et nous 
en avons vigoureueement soutenu l'adoption, 

Nous savons, en effet, corabien est pénible la situation des 
jeunes gens auxquels on annonce trois mois de rabiot où «1x 
mois de service supplémentaire. Comme le disait très justemert 
notre vieux camarade Louis de Broukère: 

« C'est une chose grave de ravir aux jeunes une partie (le 
leur jeunesse, Ils ont, vers les vingt ans, tant de choses à 
accomplir, H leur faut achever leur formation personne 
s'assurer Ja connaissance d'un métier, Peut-on, eans ni: 
éité absolue, les isoler longtemps de Ja nation, retarder le 
moment où is pourront choisir une compagne, fonder un 
foyer, s'établir dans l'avenir ? » 


, 


M. Raymond Guyot. Les socialistes belges sont contre les deux 
äli>, 


M. Jean Capdeville. Je vous assure, monsieur Guyot, que j'ai 
d'aussi bonnes lectures que vous, puisque je vais citer uu de 
vos propres textes, 

Je suis navré de constater que, sur ce point comme sur bien 
d'autres, je ne suis pas tout à fuit d'accord avec vous. 


M. Raymond Guyot. Ni avec les socialistes belges, 


M. Jean Capdeville. Je li: dans l'Avant-Garde du 25 septembrq 
1957 le petit texle suivant: 

« Le départ des recrues est toujours empreint de tristesse. 1 
faut quitter ses vieux, sa ferme, ses enfante, sa fiancée, rompre 
avec ses habitudes, s'instalier dans une vie nouvelle. 


M, Raymond Guyot. Nous avons déjà entendu celle lecture 
cet après-midi. 


M. Jearr Capdeville. Je la répète. Il est bon que vous là 
releniez. (Applaudissements et rires à l'extrême gauche.) 

Je me réjouis d'être applaudi, une fois n'est pas coutume, 
par le groupe communiste. 


M. Raymond Guyot. Nous nous proposons mème de publier à 
nouveau ce texte. 


M. Jean Capdeville. La phrase suivante marque la différence 
qui existe entre vos déclarations d'hier et celles d'aujourd'hui: 

« Mais aussi la fierté d'être soldat gonfle le cœur de chacuo. à 
(Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. Raymond Guyot. J'en suis toujours persuadé! 


M. Jean Capdeville, Vous en êtes toujours persuadé ? Alors 
j'en suis ravi, et l'Assemblée aussi, certainement, 

Vous ajoutiez: « Le soldat de France en qui renaît le joyeux 
sans-culotte de 1743 est conscient de ses devoirs et fort de ses 
droits. » (Très bien ! très bien ! à l'extrême gauche.) 

Vous êtes toujours d'accord ? 


Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche, Absolument ! 
M. Jean Capdeville. C'est parfait. 


M. Raymond Guyot, Ceile appréciation me vaut ni pour les 
Coréens du Sud ni pour les Américains. 


M. Jean Capdeville, Ne vous mettez pas en colère, monsieuf 
Guyot ! 


M. Raymond Guyot. Le sans-culotte de 1793 se battait pour. 
la France et la Révolution francaise! 


M. Jean Capdeville. Mais je doute fort que ces considérations 
patriotiques d'hier puissent se concilier avec celles que vous 
avez exprimées cet après-midi à la tribune. C’est pourquoi nos 
jeunes gens, nos conscrits, doivent savoir quelle nécessité iné« 
uctable nous a conduits à discuter ce projet. 


Si on leur impose ces dix-huit mois de service, c’est unique+ 
ment parce que les Etats non adhérents au conseil de l’Europa 
mairtiennent une conscription dont il est indispensable de rap- 
peler les caractéristiques. D'autres orateurs les ont citées avant 
moi, mais la répétition de ces térités est plus que jamais néces« 
saire devant les affirmations mensongères qui s'étalent jour« 
nellement dans la presse du parti communiste. (Applaudisses 
ments à gauche.) 
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En effet, il est tout de même bon de rappeler encore une fois 
que le statut légal du service militaire en U. R. S. S. va de deux 
à cinq ans, que dans l'armée de terre les conscrits font deux 
ans et les spécialistes et les sous-ofliciers en font trois; que 
dans l'armée de l'air, les consérits font trois ans et que les 
sous-officiers en font quatre; que, dans la marine, les marins 
font quatre ans et que les sous-officiers en font cinq; que dans 
les pays satellites, Pologne, Bulgarie, Tchécoslovaquie et Rou- 
manie, le service est de deux ans; qu'en Hongrie, il n'a pas 
pour le moment de statut légal, mais aous avons l'impression 
qu'il doit aussi S approcher d2 ce temps. 

Par ailleurs, M. Guyot voulait tout à l'heure prouver du haut 
de cette tribune qu'en Russie la proportion “des soldats à la 
fois par rapport à la population et à la superficie du territoire 
était bien moindre que chez nous. 

Laissez-moi vous dire, monsieur Guyot, qu'à travers l'Assem- 
blée vous prenez vos auditeurs dans ce pays pour des niais 
quand vous développez des arguments aussi spécieux. 


M. le président de la commission. Me permetlez-vous de vous 
interrompre ? | 


M. Jean Capdeville, Volouliers. 

M. le président de la commission. Tout à l'heure, j'ai oublié 
un argument; veuillez me permettre de l'ajouter. 

Si l'on veut comparer le nombre de soldats au nombre de 
ilomètres carrés à défendre, il faudra que nous nous inquié- 
tions vivement de Ja situation de la principauté de Monaco, dont 
la garde, qui compte 120 soldats, chiffre énorme par rapport 
à la superficie de Ja principauté, doit faire courir les plus graves 
dangers pour Ja paix. (Applaudissements et rires à droite, au 


1 


centre et à gauche.) 


M. Jean Capdeville. Je vous remercie, monsieur le président, 
de cette utile précision. 

Il ne fait ancun doute, d'ailleurs, que le nombre considérable 
d'hommes actuellement sous les armes en Russie, 4.100.000 hom- 
mes dont 2.400.000 pour l'armée de terre, 700.000 pour l'armée 
de l'air, 500.000 pour la marine et 500.000 pour le M. V. D., 
dépasse largement les forces dont la France peut actuellement 
disposer. 

C'est en tenant compte de ces précisions qu'a été adopté le 
dernier paragraphe de l'article 1°, 

IL est ainsi concu: « Au cas où les Etats européens, qui n'ont 
pas adhéré au conseil de l'Europe, réduiraient effectivement à 
moins de dix-huit mois 1a durée du service militaire obligatoire 
de leurs ressortissants, le Gouvermernent saisira sans délai le 
Parlement d’un projet de ioi tendant à la réduction de là durée 
du service militaire fixée par la présente loi ». 

Nous applaudissons, bien entendu, à la réduction contrôlée 
de la durée du service militaire dans ces pays. Nous saurions, 
le cas échéant, rappeler au Gouvernement la disposition prévue 
au dernier alinéa de cet article. 

Invilez donc, mesdames, messieurs (L'orateur s'adresse À 
l'extrême gauche), vos amis à faire le geste qui s'impose! 


M, Pierre Villon. Franco n'est pas notre ami. 


M. Jean Capdeville, Mais il est vrai que vous n'êtes pas 
d'accord puisque, à la commission de la défense nationale, 
vous avez voté contre cette disposition, 

L'Assemblée le sait, mais je tiens à le souligner à nouveau. 
Cela suffit à montrer dans votre attitude soit une deuble face, 
soit, je n’oserais le dire, une obtissance absolue aux décisions 
de ceux auxquels vous avez juré une fidélité inconditionnelle 
au congrès de Gennevilliers. (Applaudissements à gauche.) 

Comment! vous acceptez les cinq ans en Russie et vous refu- 
sez les dix-huit mois en France! 

Est-ce que, par hasard, cette même fidélité inconditionne:le 
nous obligerait à vous considérer comme les éléments avancés 
de la glorieuse armée rouge ? Comment ne pas être frappé par 
votre volonté de voir sans cesse porter au plus haut point le 
potentiel! militaire russe et votre acharnement à désarmer 
notre pays ? 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Très bien! 


M. Jean Capdeville. Je sais que vous prétendez que l'armée 
rouge est une armée de paix. Il est vrai que depuis la’ fin de !a 
dernière guerre l'armée rouge n'a pas été utilisée. 





Comme un très vulgaire gouvernement colonialiste, la Russie 
fait agir les Chinois, les Nord-Corct is, les Vieltnatmiens, mais 
elle n'engage pas ses hommes. 

M. Raymond Guyot affirmait tout À l 
reslait toujours fidèle à ses engagements, 


En passant, vous me permettrez, mes chers col'ègues, de trou. 
ver à une explication savoureuse pour l'histoire des rapports 


À 
germano-soviéliques qui ont précédé la guerre, 


Vous avez présenté un autre argument, Vous avez dit que la 
Russie avait proposé à l'O. N. U, une réduction des armements. 

Je me rappelle, en effet, que la Russie à proposé une réduc- 
tion du tiers des armements, Mais chacun saisit le sens spécieux 
de cette proposition, Si la France a six divisions et que la Russie 
en ait cent quatre-vingts, et que chacun des deux pavs réduit 
ce nombre du tiers, il n'en restera que quatre à la France, mais 
cent vingt à la Russie. 

Evidemment, vous direz que la proportion est justifite et que 
la Russie à fait un gros effort. Mais on peut dire aussi que si 
la France réduisait de cinq ou six le nombre de ses divisions, 
eile n'en aurait plus, alors que si la Russie en supprimait le 
mème nombre, il Jui en resterait encore cent soixante-quatorze 
v” cent soixante-quinze, 

Nous ne pouvons donc parler à cet égard sur un pied d'égæ 
lité. C'est sans doute ce que vous appelez, vous, une formule 
honnète de désarmement, 


Je veux bien reconnaître, comme vous l'avez signalé, que lez 
hommes d'Etat soviétiques n'ont pas fait de déciaration bellis 
ciste — pas plus, d'ailleurs, que les représentants du Gouver- 
nement français, Mais les diplomates bolchevistes ont poussé 
à un tel point la perfection dans l'art du camouflage, et nous 
savons trop, par habitude, ce que signifient ces mensonges 
perpétuels pour que nous puissions eroire à ces protestations 
pacriques, 


Vous nous accusez toujours de taxer la Russie de bellicisme., 
Mais à qui fera-t-on croire que le matériel capturé actuellement 
aux agresseurs nord-coréens, matériel neuf fabriqué celte année, 
est la preuve d'un nouveau pacifisme ? 

A qui ferez-vous croire que la journée des tankistes, la pré- 
paration militaire obligatoire de la jeunesse en U. R.S.S., selon 
des formes que nous n'avons jamais connues en France, que la 
campagne électorale menée dernièrement, dont le thème prin- 
pal élait le renforcement de la puissance armée russe, soit une 
forme üe paciiisine ? 

Pour nous, vous savez, le militarisme, de quelque ronleur 
qu'il soit peint, qu'il porte la marque de ja faucille et du mare 
leau, comme il avait porté hier la marque de la svastika hitlé. 
lienne, c'est toujours la même chose, \pplaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre } 


Aussi, ce que nous vous reprochons de plus grave, c'est de 
cacher sous le souriant visage de la paix une profonde volonté, 
une abominable Volonté d'expansion et d'impérialisme. (Praes- 
talions à l'extrême qau he.) 


M. Raymond Guyot. !e Gouvernement devrait se lever et 
protester contre une telle insulte à un Etat allié de la France. 
(Applaudissements à l'eabrême gauche.) 


M. René Pleven, président du conseil, Le Gouvernement n'a 
pas de leçon à recevoir de vous, 


M, Jean Pronteau, Ie Gouvernement en aurait besoin en 
matière de patriotisme, 


M. René Pleven, président du conseil. Si le Gouvernement 
voulait protester contre toutes les inexactitudes que proferent 
vos oralteurs, il passerait son temps à intervenir. \pplaudisse- 
ments à gauche, au centre el à droite.) 


Mme Rachel Lempereur (s'adressant à l'ertréme qauche). 
La vérité polie, de la part de vos adversaires, c'est une insulte; 
le mensonge, de votre part, c'est la vérité, 


M. Jean Capdeville, Le sabotage de l'ONU, par l'exercice 
abusif du droit de veto est aussi l'exemple le plus criant 
de ce que vous appelez la volonté pacifique de la Russie, 

En bref, la prudence m'’apparaît nécessaire dans vos décla- 
rations, far Vous pourriez être un jour dans l'obligation de 
renouveler les acrobaties verbales qui vous furent imposées 
notamment an lendemin de Ja signature des accords entre 
Laval et Slaline ou du pacte germauo-soviétique. 
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M, André Tourné, N> vous faites pas de soucis pour nous 
{ire s à l'extitune ga he.) 
M. Jean Capdeville, Non, mais j'ai peut-être bien le droit de 


Vous le signaler, 


Le peuple de France se doit, en effet, de connaître les seuls 
respo du dépot du proet de loi sur les dix-huit moi 

Vous me permettrez de vous dire que c’est votre fidelite à 
la politique sovictique qui en est seule la cause, (Très bien! 
très lnen! au centre el à droûe. — Proteslalions à l’extréme 
gun lit 

M. Jean Pronteau. Volä sans doute ce que vous appelez une 
acrobatie verbale f 


M. Paul Cermolacce, Vous faites rire M. Pleven. 


M. Jean Capdeville, Ahordant maintenant Ja discussion du 


projet, je me permets G'insister aupres du Gouvernement pour 
que le second paragraphe de l'article 3, garantissant aux étu- 
diant reitaires le 1natntien du statut actuel, ne rencontre pas 
£ON Op] 1 

Nous attacherons aussi heancoup d'importance au rétablis- 
sement de l'article 7, sur lequel nous avons déposé un amen- 
dement, J'en donperai Ja 1 m lors de Ta discussion des arti- 
cles, 

Mais nous voulons signaler au Gouvernement que ces jeunes 
soldats, qui feront trois ou six mois de plus, doivent étre 
habillés équipés, instruits et nourris, 


M. Bernard Paumier, T1 mieux payés! 


M. Jean Capdeville, L'oisiveté dans les casernes, les besognes 
fidieules où inutiles, l'humilation provogrée par un uniforme 
disparale, mal ajusté, sale, la mauvaise nourriture, les rations 
par trop restreintes, tout cela, monsieur le ministre, ne peut 
Clre compatible avec la Jloi de dix-huit mois. 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. Jean Capdevilie, Le moral des soldats est anssi important 
que l'aceumulalion des matériels et de l'armement, 


M. le président de la commission, Très hien ! 


M. Jean Cagdeville. 1! ne faut pas que l'on ait Je sentiment 
que ces mois précieux de leur jeunesse sotent gasmillés. (Très 
bien! très bien! à gauche et au centre.) 


H faut aussi qu'ils aient la certitude que leurs parents, leurs 
familles et leurs enfants n'auront pas à souffrir de leur 
absence 

Cela est surtout vrai pour tous ceux qui pensaient profiter des 
dispenses jusqu'alors en vigueur, 

Nous espérons qu'un relèvement sensible des allocations 
militaires chassera les soucis légitimes de nos soldats. (Apmlau- 
dissements à gauche, au centre et à droile.) 

Certaines autres dispositions matérielles les intéressant nous 
apparaissent également importantes. Le groupe Socialiste à 
déposé un amendement demandant l'augmentation du prêt, la 
franchise postale, les facilités de transports. 

On a souvent fait état à celte tribune des différences consi- 
dérables existant entre le traitement du soldat français et celui 


des soldats alliés, 

Nos soldats ne doivent pas être des soldats au rabais. Ces 
sacrifices que le pays s'impose dans sa chair pour garantir Son 
indépendance et sa liberté sont aussi lourdement ressentis par 
l'accroissement des charges financières, 

C'est avec gravité que nous demandons au Gouvernement 
d'adopter des mesures courageuses et rigoureuses pour une 
équitable répartition de ces charges. 

Nous ne comprendrions pas que le peuple donnât ses enfants 

frais du réarmement national, Et nous 


et qu'il supportät les 
savons que si rien n'est fait pour mieux répartir les charges 
fiscales de la nation, il en sera ainsi. 


Que chacun contribue À cet effort suivant ses moyens. Le 


mural de la nation est à ce prix. 
[a liberté dans la misère n’est pas la liberté. Ce n’est que 
: mesures sévères, en faisant payer ceux qui le peuvent, 


Jar et e M x 
- s'associera à votre effort et qu'il vous aidera dans 


que le pays & 
votre lâche. 








Réduire les conditions d'existence, €’est démanteler le :44 
tènie défensif du pays, Un régime démocratique €omune Je 
nôtre, qui s’identifie à la bation, ne sera défendu que si |; 
travailleurs ont la preuve qu'il fait bon y vivre. 

Nous espérons que cet effort sera fait, Cela ne doit pas we 
impossible, Nos collègues communistes en ont fait même là 
preuve, L'eflort de réarmement de la nation ne doit pas étre 
incompatible avec l'élévation, ralentie peut-être, mais continue 
du niveau de vie de ses habitants. ; 

C'est ce que nous apprenait M. Benoit Frachon Jui-mêime. le 
29 juillet 1943. Recevant les aviateurs de l'escadrille Norman e. 
Niemen, il s'écriait: « Demain, ceux-là nous diront que nous 
sorines trop pauvres pour mener de front la renaissure 
économique et la création d'une armée nationale, Ceux 
raisonnent ainsi n’ont plus confian-e dans la capacité de travail 
et de redressement de notre peuple. Ils ont pris leur parti 
voir la France réduite au rôle de nation secondaire ». 


um 


Pour une fois, je serai d'accord avec M. Benoît Frachon, 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

En conclusion de ces quelques observations, le groupe sbcia- 
liste réaffirme sa volonté de paix, son désir de voir aboutir. en 
ne négligeant aucune jnitiative, toutes les conversations inter- 
nationales en vue du désarmement, H ne se dérobera pas À 
l'effort qui est demandé au pays. H Inttéra sans trêve pour Ja 
défense de la liberté. 

IH <souhaile que la sagesse et l'esprit pacifique de tous les 
peuples du monde touchent à temps ceux qui déliennent le terri- 
ble choix de décider de la paix et de la guerre, et il espère que, 
suivant l'appel que nous leur lancons, les nations surarinées 
arréteront léur course foile. 

Fa reprenant les paro'es de Jaurès, et comme lui, le parti 
socialiste entend lutter pour la paix « qui est le plus difficie 
et le plus beau des combats »., (Apmaiudissements à gauche, uu 


centre el à droite.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Dreyfus-Schrmidt, {4p- 
plaudissements à lertrêème gauche.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Me<iiames, messieurs, ceux d'entre 
vous qui me connaissent me feront, je pense, l'honneur da 


croire que Si j'estimais que le kervice de dix-hui mois, qu: 
l'effort supplémentaire de six Imnois qui est demandé à la jeu- 
nesse de France” était utile à no're pays, je n'hésiterais pas 
à le voter. 

Vous le savez, je représente iei des populations qui sont 
altachées à la paix parce qu'elles en connaissent le prix, mais 
qui n'ont jamais marchandé leur concours à la défense matio- 
na:e 

Comme beaucoup de mes compatkioles, j'ai une sorte de 
d'formation sentimentale, due peut-être au fait que, dans ma 
jeunesse, j'ai souvent entendu les retraites militaires, suivant 
a parole du poète, « verser de Flhéroïsme au cœur des cita- 
dins De 

Ce qui concerne l'armée ne m'a jamais laissé indifférent, et 
comme tous ceux qui, au cours de notre génération, ont été 
appelés à faire la guerre, j'ai eu FVoccasion de connaître 
l'armée de plus près et de pouvoir juger certains des problèmes 
qui la concernent à une époque où 11s se posaient avec le maxi- 
mum d'acuité,. 

Nous avons vu, et j'ai vu, enfant, en 19144, une armée animée 
d'un moral extraordinaire, partir en pantalon rouge, dorée sur 
tranche, quant à ses gradés et à ses officiers, offrant ainsi une 
cible aux armes ennemies, avec un armement incomplet. Nous 
avions l'impression qu'il y avait une armée française, mais 
sa doctrine militaire était eu retard d’une guerre. 


En 1939, nous sommes partis, I y avait la ligne Maginot, 
derrière elle 110 divisions, Nous avions encore l'illusion qu'il 
y avait une armée francaise, mais, encore une fois, nous avons 
constaté — hélas! dans quelles conditions — que nous étions 
en retard d’une guerre. 

Or, M. Paul Reynaud a déclaré hier à eette tribune que la pré- 
paration de nos armées en 1943 et en 1939 élait un chef- 
d'œuvre à côté de la préparation de notre armée à l'heure 
actuel:e. 

Dans cette situation ainsi qualifiée, je me demande ei les 
dix-huit mois, sacrifice lourd demandé à notre jeunesse, sacri- 
fice écrasant demandé à l'économie du pays, constitueront une 


mesure utile et efficace, 
isante dont 


Je ne veux pas vous rappeler k façon assez dépla 
Ja jeunesse de France a appris qu'elle serait appelée à faire 
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dichuit mois de service ni un certain démenti — lni-même 
rapidement démenti par les faits — qui fut alors lancé, 

Je veux, sans passion, sans en appeler à quelque idéo!ogie 
que ce soit — ce qui est un argument parfois trop facile et 
qui permet d'excuser bien des choses — essayer de serrer de 
près ce problème, 

Le prob'ème des dix-huit mois n'est qu'un des aspects du 
r' »hlème du réarmement francais. Hier, nous avons discuté du 
réarmement allemand. Aujourd'hui, nous dis:utons du réarme- 
ment francax, dont les dix-huit mois sont l'aspect « effectif ». 

Ouand on veut envisager les éléments qui font la force d'une 
artuée, il faut parler non seulement des effectifs, mais du 
matériel, du moral, de la doctrine. Et {} and on velil parler du 
réarmement, on e:t obligé également d'envisager l'aspect poli- 
tique et financier de ja q'iestion. 

Vous me permeilrez de le faire ranidement. 

En ce qui concerne le matériel, M. !2 ministre de la défense 
nationale nous a fait ce matin un exposé dont il n'est pas très 
difticile de souligner Ja faiblesse, 

Dans l'essentiel de son exposé, il a parlé de noe fabrica- 
tions. Il a vanté leur qualité, D'accord. 

Seulement ii a oublié de dire que ces fabrications doivent 
être. dans des conditions que chacun connait, affectées à lar- 
uement d'une division, sur les dix qui doivent être imises sur 
pied d'ici la fin de 1954, 


M, le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). De 1951. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. 1231, pour les dix divisions, vous 
avez raison, monsieur le secrétaire d'Etat; 1953 pour dix autres 
divisions. Mais entre aujourd'hui et la fin de 1951, c'est une 
division sur dix qui doit ètre dotée de matériel français. 

Pour le reste et pour la mise sur pied de ces divisions et 
de ce matériel, des engagements ont été pris depuis assez long- 
tenups déjà à Londres et à Bruxeiles. 

Je le souligne, parce que, pour justifier cet effort on à beau- 
coup parié de la guerre de Corée. 

Mais si vous voulez bien relire certains journaux financiers 

arus antérieurement à lx guerre de Corée, vous verrez que 
f. nombre et le coût de divisions à mettre sur pied aussi bien 
d'ici la fin de 1951 que d'ici la fin de 1955, y étaient déjà 
annoncés. 

Quel est ce matériel ? Je ne m'attarderai pas sur Jes divi- 
sions équipées en matériel français. Le discours de M, le 
ministre de la défense nationale à été bien Ineomplet, mais, 
heureusement, nous avons trouvé dans la presse des rensei- 
gnements plus clairs et plus précis, 

Le P.A.M. n° 1 comporte, déjà livré à l'heure actuelle, le 
matériel de cinq divisions, matériel ancien, avant déja servi, 
— j'ai entendu l'actuel président du conseil nous donner cette 
explication à cette tribune il y a plusieurs mois — et évalué 
à 300 millons de dollars, 

Le P.A.M. n° { ne comporte pas d’apports en argent; il est 
destiné à équiper ou plutôt à rééquiper nos cinq divisions 
d'intervention, dont trois sont en occupation et deux dans Ja 
luétropole. 

Les P,A.M. n° 2 et 2 bis comportent un matériel à livrer 
avaut le 30 juin 1951, Quatre divisions doivent être équipées 
avec ce matériel, qui est en bon état, mais qui est ancien. 
Il est évalué à 1.300 millions ou à 1.900 millions de dollars, 
car on ne sait pas encore comment il sera comptabilisé, 

En outre, 200 millions de dollars, soit 70 milliards de francs, 


‘nous sont donnés pour permettre précisément de payer, au 


moins en partie, le immatériel français destiné à equiper la 
cinquième division. 

Au total, d'ici la fin de 1951, doivent être mises sur pied 
dix divisions, dont neuf avec du matériel datant de 1944, c'est- 
à dire de la fin de la dernière guerre, 

J'ai entendu dire et j'ai lu quelque part que l'on allait 
équiper les forces dites régionales avec un matériel corres- 
pondant à celui de quatre divisions, C'est paraît-il le reliquat 

u matériel touché en 1943 à Casablanca par les divisions qui 

furent formées. Je l'ai entendu dire aussi par le président 
du conseil actuel, 


Et je puis dire, l'ayant bien connu, que le matériel de 1943 
Était hors de course à La fin de 1945. Je me demande en 
vérité, notamment en ce qui concerne le matériel autos et le 
matériel chars, comment on peut prétendre équiper quelque 





troupe que ce soit avec des élémeats dont tous les militaires 
savent qu'ils étaient absolument hoes d'usage à la fin de la 
udernicre guerre. 

Enfin, pour tracer, le tableau complet du programme mis sur 
pied à Bruxelles et à Londres, évoquant ce qui a été dit par 
M. le ministre de la défense nationale, je rappelle que cuuy 
divisions dôivent être mises sur pied en 1952, et c iq autres 
en 1953, ce qui doit porter le nontbre de nos divisions à vingt 
à la fin de 1953. 


Je fa s, en passant, cette remarque qu'i tant donné ]a posil a | 


prise par notre Gouvernement, nous ne savons pas si ces tx 
autres divisions seront des divisions francaises, des divisions 
européeones ou des éléments de divisions européennes dans 


[! 


lesquelles il y aura quelques compagnies ou quelques régiments 
allemands, 

C'est encore un problème qui, dans le cadre du pacte de 
l'Atlantique, n'est pas encore tranché, mais qui, dans le cadre 
de la politique du gouvernement actuel, devrait l'être d'une 
façon precise. 

Quelle est la valeur de ce matériel, au moins du matériel 
des dix divisions dont je viens de parler ? 

Le matériel auto est bon, et ceux qui l'ont employé an cours 
des campagnes de la dernière guerre savent qu'il a l'avantage 
d'ètre ua matériel autos fait pour la guerre. 


+ 


J'ai vu, comme beaucoup de nos compatriotes, arriver dans 
certains pareès mililaires des voitures françaises 203 en quan- 
tité impressionnante, et je me suis dit que, vraiment, c'était 
gaspiller l'argent des contribuables que d’affecter à l'armée des 
voitures de ce genre, Le matériel aulos américain à pour avan- 
tage d'être construit pour Ja guerre, alors que les 263 qui ont 
été achelées auraient pu être livrées au public et réquisi- 
tionnées, comme on le faisait autrefois. 

En tout cas, le matériel est bon. 

Le matériel d'artil'erie est ancien, FN ressemble beau ounp À 
notre matériel de 191%. On peut dire de lui qu'il est moyeu, de 
Inèime que le inatérie! de transmission, 


Mais ce qi est certain ela a élé dit avant moi à cetle tri- 
bune aujourd'hui — c'est que le matériel chars et le matériel 
antichars qui no'is sont livrés pour €es dix divisions étaient 
déjà périmés à la fin de la deruière guerre. 

Enfin, je sauligne que la présence dans une même armée de 
divisions équipées de matériel américain et de divisutes équi- 
pées de matérie; francais, où la présence dans une mème divise 
Sion de matériel américain et de matériel français pose un pros 
blème qui ne simplitie pas le travail des états-majors. 

Certains d'entre nous ont connu pendant la dernitre guerre 
les difticuites qu'éprouvait une division équipée de matériei 
anglais, alors que jes autres possédaient du matériel amérie 
Calrr. 

Si la France désire mettre sur pied une force digne de ce 
non, ee ne peut pas, au départ, considérer comme nortmah 
de meilie sur pied des divisions dotées de matérie.s différents, 


M. la secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), Voulez- 
vous Ime permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), Je me per- 
mets de vous interrompre parce que vous êles aujourd'hui la 
second orateuz à prétendre que le matériel qui nous est 
livré au titre du P, A. M. est démodé. 


Déjà, tout à l'heure, M. Theetten a fait une remarque à ce 
sujet. I ne l'a pas faite d'ailleurs avec le mêtne ton catégorique, 
et il a été plus prudent. 

Le matériel que nous avons reçu comporte toute une série 
d'engins actuellement classés bons de guerre et utilisés dans 
l'armée américaine, C'est un matériel analogue à celni qui a 
participé récemment à Fa campagne de Corée, et c'est lui qui 


dotait les unilés de l'armée américaine, 

Certes, ces tvpes de matériel datent de 1944-1945, mais cer- 
fains ont été revus et adoptés par l'armée américaine et cons- 
tituent l'essentiel des dotations du P. A. M. 


D'autres ont été déclassés et certains modè!es nous ont été 


envoyés à titre de matériel d'instruction. 

Je pense par exemple au Sherman équipé du canon de 
75 millimètres, qui a un moteur en éloile, tandis que le Sher- 
nan avec un Canon de 76 millimètres a un moteur Diesel, 
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Je souligne cela, parce qu'il ne m'est pas possible de laisser 
Clre que le Gouvernement, qui a pris l'engagement de consti- 
tuer dix divisions en 1951, est prét à laisser doter ces divisions 
d'un malériel périmé, H 4, au contraire, dés le début des négo- 
cations, refusé de recevoir une trop grañde quantité de maté- 
riel pouvant être classé « matériel d'instruction », étant donné 
que nous avions fait chez nous, par nos propres moyens, un 
effort de rénovation tel que nous avions suffisamment dans nos 
uuilés de matériel pour faire face aux besoins de l'instruction. 


En ce qui concerne les fabrications des matériels français, 
M. le ministre de la défense nalionale a déelaré ce matin que 
ces matériels serviraient à doter en 1951 une division française 
d'un type nouveau, dont la structure sera définie par le conseil 
supérieur de la guerre, après examen des rapports des différents 
chefs mililaires à la suite des récentes manœuvres de Cham- 
pisne. 

Je souligne qu'en dehors de la dotation de cette division d’un 
type parliculier, le matériel français sort maintenant et qu'il 
est utilisé dans des formations qui ne sont pas endivisionnées, 
suitout en Indochine, 


Nous avons commencé par fabriquer de l'armement léger et 
des mines, Nous enlamons, en ce moment, ja fabrication de 
véhicules blindés. 


On devrait être unanime aujourd'hui — je dis bien: una- 
nine — pour reconnaitre que l'industrie française est capable 
de doter imainlenant, au moins une partie de l’armée française 
en matériel français. (Applaudissements à gauche.) 


M. Paul Theetten, Me permettez-vous de vous répondre, mon- 
sisur le secrétaire d'Etat aux forces armées ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Monsieur Theelten, vous me per- 
metlrez bien de répondre moi-même, 


L'interruption a, sans doute, dépassé les limites ordinaires 
parce que M. le secrélaire d'Elat aux forces armées a entendu 
répondre à l'ensemble des explications que j'avais données. 
Je vous demande, monsieur Theelten, de venir à mon secours 
Si la réponse que je dois faire est incomplète. 


En vérité, il ne me parait pas difficile de répondre aux obser- 
valions qui viennent d'être présentées, 


Je n'ai, dites-vous, pas été très prudent dans mes affirmations. 
J'avais des raisons, car mes affirmations sont fondées sur des 
déclaralions faites à celle tmbune par le ministre de la défense 
nationale du précédent gouvernement et qui est l'actuel pré- 
sident du conseil. 

En ce qui concerne les cinq premières divisions et le matériel 
lourd, c'est Jui qui nous à aflirmé — vous pourrez relire ses 
déclarations qu'il s'agissait d'un matériel datant de 1944. 


4 M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Du type 
044. 


M. Paul Fheetten. Ce matériel a été modifié. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Sans doute, mais un char 
Sherman modifié c'est toujours un char Sherman et chacun 
sait qu'en ce qui concerne la vitesse et les blindages, ce 
matériel, de l'avis de tous nos états-majors, est inférieur même 
aux chars Somua en service à la déclaration de guerre. 

C'est bien votre avis, monsieur Theetten ? Nous n'inventons 
rien. 

Chacun sait qu'il n’est pas un officier de l’armée qui ne con- 


naisse celle vérité, Pourquoi vouloir, à cette tribune, mon- 
sieur le président de la commission, la dissimuler au pays ? 


On a modifié le moteur et l’armement du Sherman. Mais 
a-t-on modifié le blindage et la silhouette ? Non, n'est-il pas 
vrai ? et je répète qu'aucun officier de bonne foi ne-peut consi- 
dérer comme inexactes les paroles que je prononce. 


J'ai parlé de divisions parce que M. le ministre de la défense 
nationale a traité ce sujet. Mais s'il nous dit qu’en dehors du 
matériel français destiné à ces divisions, on fabrique d’autres 
matériels français à l'usage des éléments non endivisionnés. j° 
me demande de quels éléments il s’agit, On n’a pas parlé de 
tels éléments qui, ea tout cas, ne doivent pas combattre. 

Ce sont là des affirmations. Je me demande si, en les appor- 
tant, c'est moi qui ai été léger ou bien mon interlocuteur. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais je passe, car je veux poser une question qui s'adresse, 
d'ailleurs, aussi bien à M. le ministre de la défense nationale 
qu'aux gouvernements précéaents, 


— 
Depuis cinq ans, le Parlement a voté l'équivalent de 3.000 mit. 
liards de franes actuels pour la défense nationale. Aussi, Jors. 
que j'entends parler du matériel de 1943, du matériel que nous 
allons recevoir, mais jamais du matériel qu'on aurait dû fabri- 
quer avec les crédits qui ont été accordés, je demande: 
Qu’a-t-on fait de ces sommes ? (Très bien! très bien! à ler. 
trème gauche.) 


Voulez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, me l'expliquer ? 
M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Mai: oui. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je suis heureux de vous donner 
la parole, puisque c’est à moi de vous l’accorder en la «ir. 
constance. 


Mme Rachel Lempereur, Non, c’est à Mme la présidente, 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Jo 
remercie l’orateur de bien vouloir me donner Ja parole, avec 
l'autorisation de Mme la présidente. 


Je dirai d’abord à M. Dreyfus-Schmidt qu'il n’est pas exact 
que dans cette Assemblée, depuis la Libération, tous les 
députés, et lui-mème en particulier, aient voté les crédits mili- 
taires. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ce n’est pas ce que j'ai dit. 


M. le secrétaire d'Etat aux ferces armées (guerre). Mais vous 
me posez la question: Qu’a-t-on fait de tous ces milliards ? 

Je sais ce qui, depuis deux ans et demi, a été consacré, dans 
le département dont j'ai la responsabilité, à l'équipement des 
forces de l’armée de terre. Je sais qu’il y a deux ans et demi, 
quand je suis arrivé au secrétariat d'Etat à la guerre, dans un 
ministère de la défense nationale qui avait été géré par quel- 
ques-uns des vôtres, 1 n’y avait, quant aux études, que des 
débuts. 

Les études avaient 616 poussées dans les bureaux peut-être, 
avec la volonté de répondre à toutes sortes de problèmes, mais 
il n'y avait rien qui ressemblât à une conclusion. 

Depuis deux ans et demi, les études ont été terminées, les 
prototypes ont été expérimentés, les choix ont été faits et, 
aujourd'hui, les chaînes sont lancées. 


Je peux répondre facilement de l'exécution des budgets de 
1948 avec M. Teitgen, de 1949 avec M. Ramadier et de 1950 avec 
M. Plever et avec M. Jules Moch. J'ai l'impression qu'un même 
effort a été fait dans le domaine de la marine et dans celui de 
l'armée de l'air. Mais il a fallu remonter une dure pente et l’on 
pourrait peut-être demander à quoi ont été utilisés certains cré- 
dits qui ont été demandés largement au Parlement et qui ont 

té accordés largement en 1945 et en 1946. La réponse, à cet 
égard, ce n'est peut-être pas nous qui devons la donner. 


Ce que je puis dire, en tout cas, c'est que les établissements 
d'armement produisent aujourd’hui de façon régulière. Nous 
avons déconverti et, au lieu de produire des ustensiles de cui- 
sine ou des outils — toutes sortes de choses qui étaient néces- 
saires au lendemain de la Libération — nous fabriquons aujour-+ 
d'hui du matériel de guerre. 


Je me souviens qu'il y a deux ans, la confédération générale 
du travail réciamait la fabrication dans ies usines françaises de 
matériel de guerre français. Nous recevions à ce moment-là un 
grand nombre de pétitions, 


Aujourd'hui, la situation est renversée: on prône la grève 
dans ces usines au moment où le Gouvernement, s'appuyant 
sur la majorité du pays, a décidé qu'il fallait revenir à la fabri- 
cation des armes qui nous sont nécessaires pour reconquérir 
peu à peu notre indépendance. 

Les propos que vous pouvez tenir ne tromperont pas l'opi- 
nion publique, pas plus que les démonstrations de quelques 
poignctes d'individus qui, dans les arsenaux, essaient aujour- 
d'hui de désorganiser notre production, se livrent à des mani« 
festations quand certains experts alliés visitent nos usines avec 
le consentement de nos ministres, de la même façon que nos 
experts visitent les usines de ces pays avec l'autorisation des 
gouvernements alliés. Si l’on cherche d:: responsabilités, elles 
sont peut-être chez tous ceux qui oublient leur qualité de 
Français et se mettent au service d'une puissance étrangère. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Monsieur le secrétaire d'Etat, si 





| je devais apprécier La valeur de votre réponse à sa longueur, 
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je serais satisfait. Mais, en vérité, vous avez parlé de beaucoup 
de choses. 

J'ai posé une question sans chercher à tromper personne. 
J'ai dit que des crédits de guerre correspondaat à 3.000 mil- 
liards de francs actuels ont été votés par le Parlement et que, 
loesqu'on nous parle de matériels, on se réfère à celui qui 
existait avant cette législature ou à celui qui doit ètre livré 
plus tard, si bien que l'on ne sait à quoi à été utilisé ce 
ertdit de 3.000 milliards. 

On a procédé à des études, dites-vous. Je le pence hien. 
On va mettre en route des chaines de fabrication, Je le pense 
bien. Mais 3.000 milliards de francs pour faire des études où 
pour mettre en action des chaines de fabrication, le contei- 
buable français estimera que c'est cher. (Applaudissements à 
L'ertrème gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Alrc:<e7- 
vous à M. Tillon. 


M. Auguste Allonneau. Au temps de M. Tillon, on payait les 
ouvriers à ne rien faire. Vous Le savez bien: il existait des prinies 
de maintien du potentiel! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je reconnais l'opportunité de votre 
observation, monsieur Adlooneau. (Applaudissements à l'ex- 
irème gauche.) 

Si votre intention est d'apporter le trouble au sein de l'Assem- 
blée, libre à vous. 


M. Auguste Allonneau. Je n'ai jamais troublé l'Assemblée et 
n'ai pas l'intention de commencer aujourd'hui. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Le matériel que vous avez reçu, 
monsieur le secrétaire d'Etat, vous impose une doctrine. 


Nous avons entendu et nous entendons régulièrement deux 
fois par an des orateurs distingués de tous les partis définir la 
meilleure doctrine de l'armée française, Nous avons entendu 
discourir sur le nombre des divisions aéroporWes et sur Ja 
{orme que l’on devrait leur donner, Nous avons entendu des 
orateurs préconiser la production en France de projectiles 
tadio-guidés et traiter des problèmes touchant à l'aviation 
stratégique. 

Pour le moment, la question de la doctrine de notre armée 
est résolue et, jusqu'à la tin de 1954, vous aurez à employer 
10 divisions du type 1945. Vraiment, nous avons le droit de 
dire que si, d'ici la fin de 1951, ces divis ons devaient être 
mises en action, ce serait sur des données ne tenant aucun 
compte de l’évolution qui s'est produite dans la conception de 
la guerre et qui ne seraient pas alaptées aux conditions d'une 
guerre, qu'hélas! certains d'entre nous considérenut comme 
fatale et prochaine. 


On a aussi parlé du moral de la troupe et des propagandes. 
M. le rapporteur nous à dit, à cet égard, que pour élever le 
moral de l’armée il fallait donner aux soldats un code qui serait 
en quelque sorte le discours pronoucé hier par M. Teitgen. 

Ceite conception me paraît inquiétante car nous sommes 
tout de même à une époque où les militaires sont électeurs. Si 
l'on se met à faire, parmi les mililaires, de la propagande poli- 
tique, on s’écarte des principes républicains qui nous ont été 
enseignés. 


M. Raymond Triboulet, rapporteur. Vos amis se génenl-is 
Pour faire de la propagande auprès des militaires ? 


M. André Tourné, Vous avez interdit l'Humanité, mais as 
les autres journaux. 


M. Pierre Dr 
auprès des militaires ? 

Le fait que les militaires votent justifie, dans une certaine 
mesure, la propagande qu'on peut faire auprès d'eux. Mais que 
sous forme de règlement militaire, on enseigne une propa- 
gande politique à des soldats, vous pouvez peut-être soutenir 
cette conception dans une assemblée, mais certainement pas 
dans une assemblée républicaine, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


Aussi bien t'est une question sérieuse, qui ne se résoudra 
ni par la répression ni par la propagande. D'ailleurs, quand nous 
aurons à envisager de pes du moral de l'armée euro- 
péenne, ce sera encore plus compliqué. (Rires à l'extrême qau- 
che.) Et lorsque les fils des victimes devront combattre à côté 
des fils des bourreaux, vous aurez de gros efforts à faire pour 
donner un bon moral à cetie armée, (Applaudissements à l’ez- 
trême gauche.) 


idt. Qui ne fait pas de propagande 








Les divisions âpres qui existent dans ce pays ne sout pas 
bounes pour le moral de l'armée, Cependant elles sont réelles 
et le devoir est de chercher une conception de l'armée de la 
nalion qui permette à tous les Français de se retrouver. 


Je crois qu'on peut découvrir cetie conception. Je crois qu'en 
faisant une armée vraiment nationale ayant pour but de défen- 
dre Je sol de notre pays et de le défendre contre tous les agres- 


seurs, d'où qu'ils viennent, on pourrait donner à celle armre 
un moral dont vous savez bien qu'on ne peut le lui donner 
aujourd'hui. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


Mais le fait est 1h. Dans ces conditions de matériel, de moral, 
de doctrine, l'augmentation d'effectifs qui oous est atjoufd'hui 
demandée ne peut'être m ulile m efticace face à L'hypothèse 
dans laquelle, en dehors de toute autre, nos gouvernants s8 
sont systématiquement placés, fice à l'hypothèse d'une agres- 
sion que je suis bien obligé d'examiner avec ïes chiffres qui 
cous ont été donnés, face à l'hvp these de l'agression russe. 


Vous connaissez ci chiffres, H ont été çilés souvent ici, 
et M. le ministre de Ja défense nationale er parlait encore co 


malin: 175 divisions russes. 


Certains diront: pourquoi ces 173 divisions ? Ce n'est pas 1e 
problème. (Erclamations à gauche. — Rires à l'extrème gauche.) 


M. Juste Evrard. C'est facile! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous m'excu-crez, mas quand 
j'euvisage un probième milblaire, contrairement à vous, mon- 
sieur Evrard, je ne fais pas d'idéolagie. Je vous mets en pré- 
sence de faits et les militaires et les gouvernants qui ont Ia 
responsabilité de la politique de ce pays doivent se placer en 
face des faits. 


Ils nous disent qu'il existe 173 divisions russes. Je l'admets, 
Que va-t-on mettre en face 4 


d'elles i 
Jusqu'à la fin de 1941, on aurait les 10 divisions d'un type 
érimé dont je viens de parler et 5 divisions angh-arméricaines, 
temarquez le rapport des furces! (Mouvements divers.) 


A la fin de 1953, on espère pouvoir mettre sur pieds 50 divi- 
sions occidentales, dout 20 divisions françaises. Notez encoro 
le rapport des forces. 

Je vous rappelle qu'en 1939 nos 110 divisions, derrière la ligne 
Maginot, n'ont pas pu arrêter les 1:30 divisions allemandes. 
Mème en 1953, le rapport des forces méritera les épilhèles jro- 
niques de votre ami Carlo Schmidt et, même en 1%53, ce que 
disait M. Paul Reynaud, à savoir que si les Russes le voulaient 
ils seraient à Brest en quelques jours, sera encore évident el 
exact, 


C'est un fait que, si je prends les chiffres que vous donnez, 
et de quelque idéologie que vous Les assaisomniez, on est obligé 
de considérer, 


Mme Rachel Lempereur. Ce qui est primordia!, en effet, c'est 
le rapport des forces détruit par 175 divisions russes, IL faut 
donc s'efforcer de l'améliorer, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Mais ce rapport des forces, d'après 
nos gouvernants, ne peut pas être modifié avant 193, A cettq 
date, il le sera, mais d'une façon encore ridicule, je me permets 
de le dire. 


M. Paul Theetten. Nous vaincrons parce que nous sommes 
les plus forts! 


M. Pierre Dreyfus-Sehmidt. Alors, quelle sera l'altitude du 
Gouvernement russe ? 


Laissez-moi essayer d'émettre une hypothèse, là encore dans 
l'abstrait, si je puis aimsi m'exprimer. 


Je veux envisager l'hypothèse où ce gouvernement serait 
alarmé par la perspective du réarmement occidental, S'il est 
alarmé, 4 peut, n'est-il pas vrai, être tent de ne pas attndre 
trois ans et de profiter de l'énorme supériorilé qu'il a actuel- 
lement. H peut être tenté aussi de maintenir ou d'accroître se3 
avantages, caf un pays qui dispose de 175 divisions eo met 
plus facilement 50 autres sur pied qu'un pays qui n’en à que 
cinq où dix. Et, dans ce cas, je ne vois pas comment vous 
pouvez modifier le rapport des forces, . 


Mais, admettons qu'il soit indifférent aux efforts que nous 
faisons, et je crois en vérité qu’il l’est, Il n'aura qu'à atteudre 
que la poiilique que vous failés, s'il souhaite l'avènement dans 
ce pays du communisme, ait produit ses effets, 
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Ce que je vous dis là, ce n'est pas moi qui l'invente. Voici 
un article de M. Pinton, rad,cal d'obédience. adjoint au Inatre 
de Lyon, qui est intitulé: « Victoire de Staline » et où je His, 
dans la conclusion: 


« Tout le problème est de jauger d'un a il froid la hiérarchie 
des périls. Le danger militaire est certain, rails je le crois 
secondaire, Ne perdons jamais de vue que toute la stra'égie 
communiste est fondée sur la désorganisation et la ruine préa- 
lables des nations à asservir. Un effort militaire, soit! Mais, 
si nous devons en méme teinps renoncer à l'équipement éco- 
homique de l'Europe, meltre un terme à leffort de réorga- 
nisation de nos industries, de nos transports, de notre agri- 
culture, compromettre par l'inflation et la hausse des prix 
le rétablissement d'un pouvoir d'achat décent pour les tra- 
\ailleurs, si nous devons accabler Jes classes movennes par 
un nouvel alourdissement de la superfiscalté, nous aurons 
fait le jeu et servi les desseins des destructeurs de la démo- 
cral el le Ja liberté dans le monde, » 


Ainsi, dans cette hypothèse, ce n’est pas moi, ce Sont vos 
amis qui disent que, Vraiment, les Russes auraient tort de 
faire la guerre, Hs n'ont qu'à attendre que produise ses effets 
Ja politique economique et fiscale que vous ètes en train de 
pratiquer, 


M. Augustin Laurent, Dans ces conditions, pourquoi les Rus- 
ses ne procèdentals pas à la démobilisalion ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'en viens à l'effort financier 
exigé par ce réarmernent, Quel en est le coût ? Voici comment 
il a été chiffré par un journal que je considère comme sérieux : 
« Budget militaire ordinaire en 1951, 360 milliards: de francs; 
guerre d'Indochine, 200 milliards de francs. » 


Ce sont les chiffres qui figurent dans le budget, Laissez-moi 
à ce sujet présenter une remarque. 


Quand nous avons parlé iei de la campagne d'Indochine, tous 
les orateurs qui se sont succédé à la tribune ont été d'accord 
pour dire que cette campagne coûtait au moins, par jour, 
un tmilhard de franes, Dès Jors, quand je vois la Campagne 
d'Indochine figurer dans le budget de cette année pour 200 mil- 
hards et dans celui de l’année dernière pour 120 milliards, 
je me dis que les chapitres du budget de la guerre sont autant 
de chapitres de la campagne de vérité chère à notre collègue 
M. Jean-Paul David, mais que vraiment c'est se moquer par 
trop du Parlement que d'inscrire au budget, après avoir cité 
à la tribune les cluffres que l'on à cités, les sommes que 
nous y trouvons inscrites officiellement, 


Mais je continue ma lecture : 


« Première tranche du plan triennal de réarmement: 250 mil- 
fiaruds, Valeur des armes fournies par les Etats-Unis au titre 
du plan d'aide mutuelle : 550 millions de dollars, soit 1.200 mil- 
liards de francs. 


Jusqu à présent je n'ai pas besoin de vous l’apprendre, 
tous les journaux financiers Font annoncé depuis Six ans — 
le déficit budgétaire est de l’ordre de 1.000 milliards. Là-dessus, 
la participation américaine est, pour le premier semestre de 
1951, de 70 milliards de francs, et peut-être aurons-nous la 
anéme somme pour le second semestre. 


Comment allez-vous combler ce déficit ? Par l'impôt ? C'est 
une question que je voudrais vous poser, Quand on traite un 
probléme de ce genre, il faut le traiter dans son ensemble. 
Il est trop facile de voter les dépenses si l’on n'envisage pas 
en mème temps la façon dont on y fera face, 


L'impôt ? C'est, me semble-t-il, sur les bancs de la majo- 
rité que j'ai souvent entendu dire que la capacité fisacle de 
ce pays élait à sa limite et qu'en tout cas la capacité de notre 
fiscalité basée sur les impôts de consommation ne pouvait 
être beaucoup augmentée, I est vrai que M. Paul Reynaud 
a précisé que c'élait une erreur, et que c'était bien en sur- 
imposant la consommation que l’on pouvait financer le réar- 
mement ! 

Comblerez-vous le déficit par l'inflation ? Depuis trois ans, 
chague fois que nous demandons des crédits pour les anciens 
combattants, pour Féquipement, pour la reconstruction, on 
nous répond: « Impossible, il ne faut pas d'inflation! » Et 
demain, quand il s'agira de produire des armes, on pourrait 
faire de l'inflation pour trouver les ressources nécessaires ? 

Li 


En vérité, si vous voulez faire la politique que vous vous 
proposez, vous $erez contraints d'avoir recours à ces deux 
moyens, Mais le prix de Ja vie angmentera et, sans doute, des 
troubles sociaux se produiront, En tout cas, quand j'entends 





dire à certains qu'il est possible de faire, en mème temps, une 


\ 


mg 
politique d2 réarmement et une politique d'amélioration sociale 
je réponds que c'est faux et qu'on n'a pas le droit de trom: 
per ainsi le pays. (Applaudissements à l'extrèine gauche.) 


Mme Rachel Lempereur. Telle est pourtant Ja politique pra. 
tiquée en U. R. S. S.1 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Faite=-nous le plaisir, madame, da 
changer quelque peu vos arguments, 


Le bonhomme Chrysale disait — et vous le savez par profes- 
sion — qu'il faut « ne point aller chercher ce qu'on fait dans 
la lune et vous mèiler un peu de ce qu'on fait chez vous. » 


Vous avez vraiment trop l'habitude, lorsque vous ne pouvez 
vous expliquer, d'aler chercher ce qu'on fait dans Ja lune, 
(Mouvements divers.) 


_Mme Rachel Lempereur. À'ors l'U. R. S. $S. c'est Ja lune! (Sou- 
rares.) 


M. Paul Theetten. Vous avez oublié, monsieur Dreyfus. 
Schmidt, le recours à l'emprunt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous avez raison, monsieur Theet- 
ten, Quand on ne sait que proposer, on parle d’un emprunt at- 
lantique. Mais c'est un mot dont chacun sait bien, par l'expé- 
rience des emprunts, atlantiques ou autres, qu'il ne correspond 
à aucuse réalité. Dès lors, proclamer qu'on trouvera 1.000 mil- 
liards par l'emprunt, c'est une façon d'expliquer nos difficultés 
financicres, mais ce n'est pas un moven de résoudre la ques- 
tion. (Applaudissements à l'extrème yauche.) 


Cela dit, je tiens à donner à nos collègues de la majorité un 
avertissement solennel, 


Ceux d’entre vous, messieurs, qui voteront le service de dix- 
huit mois, c'est-à-dire la politique de réarmement, ont le devoir 
de voter l'impôt correspondant, Il ne serait pas très digne de 
VOUS — vous voyez que je sers le Gouvernement — lorsque 
le budget sera présenté devant l’Assemblée nationale de décta- 
rer: nous ne voulons pas de superfiscealité, nous ne voulons 
pas voler les impôts nouveaux. 


Personnellement, je ne les voterai pas parce que je n'aurai 
pis volé cerlaines dépenses que je juge inefficaces et inutiles. 
Mais il en est parmi nous qui prennent peut-être trop facilement 
des responsabilités Jorsqn'il s'agit de voter certaines mesures 
et qui les esquivent lorsqu'il s'agit de tirer les conséquences du 
vote qu'ils ont émis. (Erclamations au centre.) 


M. Georges Coudray. C'est pour les communistes que vous 
dites cela ? e 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je ne suis pas chargé de les défen- 
dre, mais je suis ohiigé de constater qu'ils n'ont pas voté les 
dépenses dont je parle. 


M. Georges Coudray. 1!S en ont voté d'autres ! 


, M. François de Menthon. Expliquez-vous, monsieur Dreyfus- 
Schmidt, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Ne m'obligez pas à donner des 
précisions, monsieur de Menthon. Je pourrais vous montrer que; 
même dans votre parti, il se trouve des gens qui ont refusé de 
voter certains impôts alors qu'ils avaient voté des dépenses qui 
n'étaient pas urgentes. 


Mais nous pourrons reprendre ce dialogue, monsieur de Men- 
thon, lorsque le budget viendra en discussion devant l’Assem- 
blée, Ce sera le meilleur moment pour le situer. Nous verrons 
alors si tous ceux qui ont voté le réarmement sont disposés 


à voter les 1.00 milliards d'impôts qu'il faudra demander au 


pays pour en payer les frais. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Paul Theetten. 11 faut donc le financer par l'emprunt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je vous prierai donc, monsieur 
de Menthon — je sais que vous avez l'habitude de ce genre 
de besogne — de transmettre au Gouvernement cet avertisse- 
ment. 


M. François de Menthon. Le Gouvernement est présent. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je le sais, mais il n'y a ici que 
les membres du Gouvernement représentant une partie de la 
coalition gouvernementale, Transmettez-le donc également à 
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J'ai entendu des députés de la majorité dire que l'on voterait 
&e< douzièmes, après quoi l'on irait devant les électeurs, I ne 
fpundra pas « finasser » avec l'opinion publique de ce pays. Cer- 
tins voudraient voir reporter le vote du budget après lexpi- 
ration de cette Jégislature. Ce ne serait pas loval., (Applaudis- 
sement’. à l'extréme gauche. — Mouvements divers.) 


M. François de Menthon. Il n'en est pas question. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C’est sous Ja législature actuelle 
qu le budget du réarmement qu'elle aura décidé doit ètre voté. 


M. François de Menthon. Bien =ûr! 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. À ce moment, nous verrons ceux 
qui sauront prendre réellement leurs responsabilités, 

Au surplus, vous auriez tort, messieurs, de me reprocher ce 
ungage. C’est vous qui, en vérité, devriez dès maintenant le 
ter à l'Assemblée. (Applaudissements à l'exliêéime gauche.) 

Cela dit, je pense vous avoir démontré que, dans la conjone- 
ture actuelle, mème ave: le service de dix-huit mois, l’armée 
que vous projetez de mettre <ur pied sera une armée jinefliace. 
Je pense vous avoir démontré que le réarmement tel que vous 
le concevez serait dangereux à l'intérieur parce qu'il interdirait 
ja reconstruction et ie relèvement du pays ainsi que toute poli- 
tique soclaie. 

Mais il y a plus: sur le plan extérieur — et je m'adresse ici 
à ceux que j'ai si souvent entendus défendre celte thè<e — le 
séarmement c'est, n'est-il pas vrai, la participation de notre 
pays à la course aux armements. On à déjà cité Jaurès. Or, 
Jaurès a dit bien souvent que la course aux armements par 
elle-même, par le seu! fait qu'on s'y livre, mène à la guerre. 

Nous avons d’autres exemples de l'élévation de la durée du 
cervice militaire dans notre pays. Elle à été élevée en 1913, et 
Ja guerre n'a pas tardé à suivre. Elle a été élevée en 1939. On 
a conservé des classes sous les drapeaux, et cela n'a pas empéê- 
ché la guerre d’éclater. Combien de fois avons-nous entendu 
répéter dans notre jeunesse: si tu veux la paix, prépare la 
guerre! Notre génération, qui a si souvent vu prépi'er la 
guerre, pour avoir la paix, ne peut plus croire à cette maxime. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Ah! si 
vous pouviez allez dire tout cela à Moscou! Ce serait très utile 
là-bas. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Oh! Monsieur le ministre, j'e-pé- 
rais que vous renouveileriez un peu les arguments de vos 
ans ! 


M. Georges Coudray. C'est l'argument fondamental, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Faites-moi la grâce de croire que 
je le connais. (nterruplions à gauche et au centre.) 


M. le rapporteur. Vou: parlez de course aux armements, mon- 
sieur Dreyfus-Schmidt; qui done est en tète dans cette course ? 
L'U. R. S. S. Vous l'avez indiqué vous-même, 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je répète que la course aux arme- 
ments, quel que soit celui qui est en tète, méne à la guerre 
et qu'elle n'a jamais évité celle-ci. Et la génération à laquelle 
hous appartenons en à par deux fois fait la cruelle expérience. 
(Vives interruptions à gauche.) 

Je vons en prie, mesSeurs, ne voux énervez pas. Ce que je 
dis se retrouve dans la doctrine socialiste et je m'étonne d'en- 
tendre des ministres socialistes, qui n'ont pas toujours eu à 
l'égard de l'armée le respect que j'ai toujours professé moi- 
lnéme, protester contre mes paroles. 


Mme Rachel Leripereur. Vous déformez la conception socia- 
liste. 


M. Jean Pronteau. Me permeltez-vous de vous interrompre, 
Monsieur Drevfus-Schmidt ? 


M. Pierre-Dreyfus-Schimidt. Volontiers. 


M. Jean Pronteau. os collègues semblent s'émouvoir des 
Propos que vous tenez à cette tribune, J'ai sous les veux quel- 
ques lignes qui, certamement, vont les rassurer. Permettez- 
moi de les lire: 

« Je ne sais ce qui frappe le plus de la déraison de la cam- 
pPagne pour les deux ans où Je l'hypocrisie avec laquelle elle 
est menée par la réaction, désormais maîtresse du jeu, et par 
sa grande presse. Le doublement du temps de service comme 








sa sinple prolongation à dix-huit mois sont absurdes et redou- 
lables. Quant à nous, notre position est claire: nous nous dres- 


sons inflexiblement contre... » — jl S'agissait des projets d'au 
meéntation du servier militaire = « conscients des injures 
qu'on prodignera aux meilleurs d’entre nous et des menaces 


qu'on lour adres<era, parce qu'en nous opposant à celle fole 
politique, voulue et dictée par l'extréme droite, 
que nous | 


ittons centre l'absurde, contre la ruine, contre la 
guerre », 


C'est paru dans La Dépêche dauphinoise du 17 mars 1935 et 
siwné: Jules Mocht!t (fires et applaudissements à l'extrème-qau. 

} A { 
che. - lulerre pli )hS qauche. 


Honis SiNoiis 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Dans l'état actuel des choses, impo- 
ser le service de dix-huit mois à notre jeunesse alors que jus- 
qu'à ja fin de 1951 personne ne peut Savoir, même dans Fhypo- 
thèse gouvernementale, à quoi il servira, c'est fui dernander 
iinposer le réarmement à l'ensemble de la 
peut pas faire. 


un sacritice inutile : 
nation, c'est lui demander un effort qu'elle n 
Vous me direz alors, ear je tiens à être complet: c'est donc 


une abdication ? Vous acceptez que la France reste désarmée ? 


Non. Si l'on équipe. si l'on investit, si l'on reconstruit, si l'on 
produit, on pourra acecroitre notre potentiel industriel qui est 
a la base de tout vérilable potentiel militaire. 


M. Schumi 1h, dans son Inventaire financie _Æ de 1946, a écrit : 


« Les illusions qui se sont produites sur la valeur de l'arma- 
ture militaire de la France, en 1939, tiennent saus doute à un 
progrès insuffisant de son potentiel économique, seul véritable 
support d'une force militaire réelle. » 

Notre premier devoir, mème du point de vue militaire, est 
donc l’augmenter, autant que nous pouvons le faire, le poten- 
tiel économique de notre pays. Puisque, jusqu'en 1924. nous 
n'aurons que dix divisions, ne ferions-nous pas mieux, en atten- 
dant cette échéance, d'élever suffisamment le potentiel écono- 
mique de Ja France ? Alors nous pourrions rapidement mettre 
sur pied l'armée qui pourrait devenir nécessaire à la défense du 
pays. 

Je crois vous avoir mis, mes chers collègues, les uns et les 
autres, majorité, minorité, Assemblée et Gouvernement, en face 
des graves responsabilités que nous avons à prendre, 

Engager ce pays dans la course aux armements, même s'il en 
a Ja force, c'est le conduire à la guerre. L'y engager sans en 
avoir les movens c'est le conduire à la défaite et à la ruine. 

Mais vouloir lui donner, contre toute vraisemblance, Fillu- 
sion qu'il a les movens de faire cette politique, c’est un crime 
contre la patrie, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Djemad. (Applaudisse- 
ments à l'ertrème gauche.) 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Mesdames, messieurs, après 
avoir intégré les forces de l'Algérie dans le pacte de l'Atlantique, 
le Gouvernement entend auginenier Ja durée du service mili- 
taire des jeunes Aigériens et élargir la conscription. 

« Les jeunes Français musulmans de toute lAlgérie, s’est 
empressé de déclarer M. Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux 
forces armées, seront appelés sous les drapeaux. 

« Le Gouvernement français, a-t-il ajouté, a été amené à 
prendre une très lourde décision, celle de maintenir sous les 
drapeaux ies jeunes gens dont la libération était proche. Cette 
mesure s'explique par la nécessité d'un effectif total actif qui 
nous permettra de remplir les engagements pris sur le plan 
international. » 

En réalité, ce sont des engagements imposés par Washiagton. 
D'ailleurs, cette décision coïncide avec les projets d'angmen- 
tation de la durée du service militaire, de dix-huit mois à deux 
ans en Grande-Bretagne, d'un an à deux ans en Belgique, de six 
mois à un an au Luxembourg. 

Les jeunes Algériens qui, avec ou sans uniforme, ont donné 
leur sañg généreux dans la guerre pour hbérer Je monde du 
fascisme, Iinterprètent cette mesure comme une accélé- 
1ation des prépuratifs d'une guerre d'agression dont l'Algérie 
ne veut pas et qui ne lui apporterait que pleurs, que sang, 
qu'oppression accrue, que misère et que deuils. 

C'est bien, en effet, en vue de faire un pas de plus vers la 
guerre que s’est tenue au mois d'août la conférence nord-afri- 
Caine à Paris. 

« Î s'agissait, rapporte Le Monde du 5 août, d'étudier la 
situation en Afrique du Nord en fonction de la conjoncture 
internationale, 
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« 1 fallait aussi examiner quelle pourrait être la part des 
deux protectorals et des départements algériens dans le pro- 
gramune de résrmement actuellement sur pied. 


« Les problèmes économiques et politiques proprement afri- 


_ 


Cauins, ajoutart ce journal, sont en relation étroite avec ces 
préoccupations stratégiques, c'est-à-dire celles des croisés atlau- 
liques. 

Ma on peut concevoir l'installation relativement rapide 
d'usines qui fabriquerarent, grace à des importations massives 
de matières premières et de pieces délachées, une partie de 
l'armement léger nécessaire aux troupes stationnées en Afrique 
du Nord 

« De tels projets ne sauraient être toutefois réalisés sans 
solution préalable au grave probléme de la main-d'œuvre quali- 


lice », conclut Le Monde. 


On ne peut pas avouer plus cvoiquement que la situation 


actuelle de mon pays dépend entièrement des préparatifs d'une 
uéire d'agression, ce qui revient à dire que, S'il pèse sur 

Algérie une répression impitoyable et particulièrement aveu- 
gle la misère gagne des foyers chaque jour plus nombreux, 


c'est parce qu'il y à une « relation étroite » entre celte situation 
et les « préorcupations suatégiques » des occidentaux. 


En effet, la répression et la misère qui s'étendent sans cesse 
sont bien les principaux « problèmes éconuonmques » qui se 
posent ici. 

Le journal Libération, parlant de cetle conférence, nous appre- 
nait lui aussi que, « en tant que commandant des troupes 
d'Afrique du Nord, le général Juin a demandé une sérieuse aug- 
Iiéntation des effectifs des troupes stationnées en Afrique du 
Nord, qu'il réclame. » 

Voilà les graves décisions prises par la conférence nord-afri- 
Caine à l'égard des Algériens et des Nord-Africaius. 

Mais l'Algérie, qui veut la paix et qui se bat pour la paix, 
coinme en témoignent les assemblées populaires qui se sont 
réunies dans toutes les villes et dans tous les villages, l'Algérie, 
qui veut briser l’élau colonialiste, l'Algérie, avare du sang de 
ses enfants, à dit « non » au pacte Atlantique, « non » à la 
lnisére comme elle dit « non » à la guerre, (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 


Vous entendez, messieurs du Gouvernement, faire une fois de 
plus des Algériens de la chair à canon et de l'Algérie un champ 
de bataille, cette Algérie dont le général Mollière disait: 

« Elle nous offre donc ce que, dans leur jeunesse, les Gaulois 
ont fourim à Rome. 


« Quand le jour sera venu, qui n'est pas loin si l'on veut, où 
il dépendra de la France de faire précéder ses armées, en l’occur- 
rence les armées Atlantique, de légions de ses partisans les 
ee formidabies qu'il v ait dans le monde; quand il suflira 
d'un acte de sa volonté pour verser devant elle cette vague 
furieuse, qui pourra dire que nous sommes sans alliés et quelle 
Nation n'y penserait pas très longuement avant d'affronter la 
France ? » 

Ainsi, depuis toujours, et dans toutes les guerres, nos malheu- 
reux compatriotes ont constitué des troupes d'avant-garde et de 
choc, C'est de nouveau à cela qu'on a voulu les préparer lorsque 
du 10 au 13 septembre eurent lieu sur le plateau de Sersou 
les manauvres des divisions algériennes. Elles mirent en contact 
20.00 hommes de troupe. 

Cinq buts devaient être dégagés de ces manœuvres, les plus 
importantes en Algérie depuis le dernier armistice. 

Premitrement, étudier le tournant qu'est appelée à effectuer 
l'armée d'Afrique par le renforcement en armes nouvelles et 
en effectifs, en liaison avec le service de dix-huit mois; 

Deuxièmement, aguerrir dans un climat de combat total les 
jeunes éléments qu n'ont pas connu le feu et ont remplacé les 
anciens partis en Indochine; 

Troisiémement, faire opérer avec le maximum d'efficacité de 
petits éléments; 

Quatrièmement, intensifier la coordination et la liaison inter- 
arme air, terre et mer; 

Cinquiémement, habituer le combattant aux infiltrations enne- 
mies sur les arrières, à dépister les sahoteurs et les agents des 
cinquièmes colonnes, selon Ja dernière trouvaille soufflée par 
le génie de M. Moch. 


Depuis que M. Max Lejeune à annoncé l'élargissement de la 
conscription et les dix-huit mois, une réelle inquiétude s’est 
me des jeunes et de leurs parents en Algérie. Avec le rabiot 
el les dix-huit mois de service, qui ne touchaient que les Algé- 
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riens d'origine européenne et qui ont causé bien des inquic. 
tudes aux parents, aux fiancées des jeunes conscrils et à ces 
derniers eux-mêmes, M. Max Lejeune à annoncé l'élargissement 
de la conscription aux jeunes Algériens d'origine arabo-berb: 


On ne peut douter que tout cela constitue des élément: 4 
préparation à la guerre quand on sait, surtout, que par ailleur 
dans d'autres secteurs les préparatifs de guerre sont pou. 
fond. 

C'est pour former des légions de mercenaires qui iraient 
faire tuer pour le plus grand bien des marchands de ea 
our le plus grand bien de ceux qui forgent les chaines avec 
4 quelles les peuples comme le nôtre sont maintenus dans l'es. 
clavage, l'ignorance et la misère. 

C'est pour les utiliser à mater la classe ouvrière française, le 
peuple de France qui se refuse à œbternpérer aux opires de, 
inpérialistes américains, (Très bien! très bien! à l'extrème qu. 
che.) 

C'est pour les envoyer en Indochige. Ft le journal Le Mond 
reconnait lui-même que « l'Afrique du Nord à déjà fourn: une 
lourde contribution au maintien de la présence française au 
Viet-XNam » ainsi qu'en témoignent les inorts de Cacbaug, et 
ce ne sont pas les décorations à titre posthume que vient de 
leur décerner le Gouvernement qui rendent ces malheureux 
compatriotes aux leurs. (ApylaudiSsements à l'extrême qau- 
che.) 

En peusant à ces tueries, à ce qu'on veut faire d'eux, les Algc. 
riens ont de la haine. 


Cette haine est sans limite pour les impérialistes qui, non 
contents d'asservir notre pays, y prélèvent de la chair à canon 
pour leurs entreprises de brigandage et de rapines, pour asseoir 
leur domination sur des peuples plus faibles. 


Les arabo-#berbères, qui ont une réputation d'extrême sobriété 
et de résistance, vous paraissent tout indiqués, croyez-vous, 
pour jouer un grand rôle dans l'infanterie atlantique. Mais 
méflez-vous, messieurs du Gouvernement, méfez-vous, mes- 
sieurs les marchands d'esclaves, les Algériens se sont battus, 
comme je le disais tout à l'heure, pour Ja liberté, pour une Algé- 
rie débarrassée du carcan colonialiste et, malgré tous les obs- 
tacles, ils continuent la lutte pour leur liberté, leur propre 
liberté, celle de tous les Algériens. Ils comprennent très bien 
que la guerre que vous préparez et où vous voulez les engager 
au premier rang est une guerre dirigée contre tous les peuples 
libres et, en premier lieu, contre l'Union soviétique pour laquelle 
ils n’ont qu'admiration, amitié et reconnaissance. 


=> + œ 


M. René Penoy. Vous pouvez parler des peuples libres! 


M. Abderrahmane-Chérif Djemad. Notre peuple a ses nobles 
et glorieuses traditions de lutte coutre les guerres impérialistes, 
Il ne connait pas la résignation. 

Les Algériens sauront se rappeler qu'en janvier 1871 les spn- 
his de Moudjebeur, de Guarguettarh se mutinèrent contre leur 
envoi au front européen. à 


Ils sauront se rappeler qu'en juin 1912 un comité d'entente 
et d'action lança un appel coutre la couscription obligatoire des 
jeunes musulmans destinés à être envoyés en France où !0 
maintien de l'ordre devenait difficile, et au Maroc pour ass2ssi- 
ner leurs frères. 

Ils savent que, dès 1911, veille de la grande guerre 1914-1912, 
des meelings avaient eu lieu à l'appel des sections socialistes 
d'Alger et de Bône, contre la préparation d'une comflagration 
européenne pour la satisfaction des plus bas appétits. 


En octobre 1914, la tribu des Beni Chougran lutta contre Île 
recensement des conscrits. A Perrégaux, il y eut une rebellion 
ouverte contre la guerre. 

Les Algériens n’oublient pas non plus qu’en automne 1916, 
devant les deuils, les immenses pertes de la population, Tes 
douars de l'arrondissement de Batna se sont soulevés pour refu- 
ser l'envoi de soldats à la boucherie. 


Lors de la mutinerie du Chemin des Dames, et de Verdun, 
en France, on nota la participation de régiments algériens. 


En octobre 1917, tandis que des Algériens participaient aux 
révoltes de soldats sur le front, les femmes kabyles de l1 
Soummam, les joues ruisselantes de sang, des toufles de 
cheveux arrachés, se tordaient de douleur, se couchaient sur 
le rail, criant et manifestant contre le départ du contingent. 


La guerre de brigandage du Maroc n'a pas été, elle non 
plus, sans soulever l'indignation de notre peuple qui sut se 


| grouper pour se dresser contre cette guerre impérialiste. 
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Tous les Aigérieus savent qu'en 1925 la guerre du Rif com- 
mencçait. A l’image du comité d'action en France, qui avait 
croupé un million et demi de travailleurs de la région pari- 
cenne et de la région du Nord, il se forma un comité d'action 
algérien contre la guerre du Rif. 

Lorsque nos gouvernants prévoient la guerre proche, qu'ils 

révoient aussi l'emploi de l'arme atomique dont ils sont 
partisans, ce sont tous les Algériens qui sont menacés. 

Dans une circulaire datée dn 11 septembre, le préfet d'Oran 
n'a-t-il pas donné aux maires d'Oranie les instructions sui- 
vantes : 

« I est envisagé dans le cas d'un conflit, et du fait de Ja 
position géographique de l'Algérie, de disperser les popula- 
tons non indispensables pour l'effort de guerre en vue de 
imiter les risques de pertes humaines pouvant résulter de 
l'emploi d'armes dont la dernière guerre nous a permis d'en- 
uevoir l’aveugle efficacité. » 


C'est précis. Cette circulaire évoque l'Algérie champ de 
hutaille: mobilisation de tous les efforts pour la guerre, 
refoulement des populations non nécessaires à cet effort et 


emploi éventuel d'armes atomiques, armes d'une aveugle 
efticacité. 


En vérité, cette circulaire contient tout ce que nous n'avons 
cessé de dénoncer et tout ce pour quoi nos avons appelé notre 
peuple à s'unir et à lutter. 


Les perspectives ne sont pas brillantes et nos craintes se 
contirment avec les déclarations de M. Max Lejeune. C’est Ja 
guerre sur notre sol, avec ses destructions, ses exodes, c'est 
l'abandon des vieux, des infirmes, des enfants, c'est la déser- 
tion des villages, des villes, ce sont des files de pauvres gens 
à travers routes et forêts, sables du désert, 


Voilà ce que réservent à notre pays ce Gouvernement et 
ceux qui le soutiennent et l'aident, les impérialistes améri- 


Cains. 


Mais à tout cela un seul inconvénient: c'est que notre 
peuple dit « non »; il se hat contre l'élargissement de Ja cons- 
criplion, le rabiot et les dix-huit mois. Que l'Assemblée sache 
que, depuis 1830, jamais les Algériens d’origine arabo-berbère 
n'ont considéré que le service militaire était pour eux un devoir 
national, et c’est à bon droit, 


Les jours de conseii de revision sont pour eux jours de 
deuil. Quoique f'ajournement et l’exemption d’un conscrit signi- 
fient une déficience physique, c’est une fête pour la famille, 
cependant que, lorsque le canserit est reconnu bon pour le 
service armé, ce ne sont que pleurs et lamentations. 


Certes, il y a toujours eu des engagements volontaires mais, 
ainsi que le soulignait M. Viollette lui-même, « dans les années 
de gêne, les engagements sont nombreux, mais ils le sont beau- 
coup moins quand l’année est favorable ». Ce qui signifie que 
vous prolitez de la misère que vous entretenez soigneusement 
en Algérie. 

Contre les dix-huit mois, le peuple algérien ne se contente 
pas de lamentations ; il lutte tous les jours, constamment, sans 
se lasser. La réprobation est unanime; la population approuve 
les jeunes soldats de Blida et d’Alger qui ont manifesté contre 
les dix-huit mois et le rahiot. Des affiches, des tracts et des 
papillons recouvrent les murs de nos villes. 


Les jeunes aviateurs de la base de Blida, le 27° escadron du 
train à Alger, ont protesté à l'unanimité contre les dix-huit 
mois et le rabiot. 


- 

A Boufarik également, où M. Max Lejeune reprenait l'avion 
après avoir assisté aux manœuvres de Boghari, des jeunes 
aviateurs se sont retirés pour ne pas avoir à se mettre au 
garde-à-vous. Deux d’entre eux sont actuellement en prison 
pour s'être refusés à rendre les honneurs à un des respon- 
sables de ces mesures. 

A Sidi-bel-Abbès les conscrits furent unanimes à protester 
contre les dix-huit mois et à approuver les paroles de M. Jus- 
trabo, maire de cette ville, qui leur ait: 

« Ce n’est pas au nom d’un antimilitarisme stérile ou d’un 
Pacifisme bêlant que nous nous élevons contre les dix-huit mois, 
inais pour l'amour de la paix. 

« Chaque fois qu’on en arrive à ce stade ce n’est pas pour 
Préparer la guerre mais bien pour la faire. » 

Depuis 1945, aucune classe algérienne d’Arabo-Berbères 


n'avait été appelée sous les drapeaux. C'était la paix. Aujour- 
d'hui, non seulement tous les jeunes sont appelés mais, mieux 
encore, ils feront dix-huit mois, 


serait bannie, 


et toute espèce de dispense 
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Dix-huit mois de service militaire et aucune dispense, c est 


les familles, surtout dans les familles 
arabo-herbères, souvent très nombreuses et n'ayant pour la 
plupart qu'un ou deux souliens, On sait aussi que, le plus 
souvent, 76 femmes ne travaillent pas en Algérie, Qui oserait 
admeltre qu une famille de rois, quatre, cinq et souvent dix 
membres et plus puisse vivre avec le seul salaire du père, 
quand eelui-ci est encore visant, et avec le ridicule prêt de 
six francs ? Est-il nécessaire de rappeler qu'en Algérie la vie 


est aussi chère qu'en France, sinon plus ? 


Ja misère accrue dans 


Ainsi, le Gouvernement se prépare à disposer de nos jeunes 
comme d'esclaves. Vous ne voulez tenir aucun compte de la 
volonté de paix des Algériens, pour lesquels vous n'avez que 
mépris et dont la vie compile si peu à vos yeux. 

Notre peunle : jamais résigné. Ii a lutté et lutiera 
contre le joug colonialiste, contre la guerre, contre l'élargisse- 
ment de la conseription, qu'il considère comme une élape vers 
la guerre. Il saura se souvenir des responsables de sa misère 
et de ses deuils. 11 luttera pour un avenir lumineux de liberté 
et de paix, dans sa libération nationale et son indépendance 
retrouvée, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


ne s’est 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 
M. le président de la commission. Me: chers col'ègues, Je n'en 


tends pas ouvrir une polémique, mais après la descriplion qui à 
élé faite des agissements de notre armée d Airique, Vous per- 
mettrez sans doute au président de là commission de la défense 
pationale, qui a eu le très grand honneur de faire partie de cetle 
armée, comme beaucoup d'entre nous, de vous convier à vous 
associer à iui pour adresser à nouveau à cetle armée le témot- 
gnage de notre estime et de notre affection profonde pour sa 
fidélité, pour son courage et pour son honnêteté à l'égard de la 
France. (Applaudissements à droite, au centre el à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bourct, 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, je désire, en me tenant 
sur le strict plan de l'opportunité du service militaire porté à 
dix-huit mois, ajouter quelques observations à l'intervention de 
Won ami M. Paul Coste-Fluret, 


Le 2S juillet dernier, ayant eu l'honneur d'expliquer le vote 
du groupe du mouvement républicain populaire, dans le débat 
sur lé plan quinquenual de constructions aéronautiques, débat 
au sujet duquel — vous vous en souvenez, mes chers collègues 
— je Gouvernement avait exprimé le désir qu'il dépassät le strict 
plan aéronautique et se transformäât en débat militaire, Je 
m étais permis d'évoquer les perspectives qui me paraissaient 
s'ouvrir à nous d’un service prolongé à dix-huit mois. 

Je crois avoir été le seul, alors, à évoquer cette perspective, 

Par conséquent, mes amis et moi ne sommes nuliement sur« 
pris que l'Assemblée ait aujourd'hui à discuter le projet de loi 
qui lui est soumis. 

Je re reviendrai pas sur l'aspect technique de la question, 
Tout a été dit aujourd'hui sur ce poiat. Le service m'htaire de 
18 mois est indispensable pour la fourniture des effectifs, néces- 
saires à la couverture du territoire. I est également midispen- 
sable pour que nous puissions prétendre voir donner aux jeunes 
recrues une véritable formation militaire qui les rende aptes 
à servir, si le besoin s’en faisait sentir. 

Mais il nous apparaît, si ces raisons techniques sont valables, 
qu'il importe, à cette heure prérédans notre vote, que nous 
appelions, d'une manière tout à fait solennelle, l'attention du 
Gouvernement sur le désir que nous avons de voir ces dix-huit 
mois pleinement employés et pleinement enrichissants pour les 
recrues de l’armée. (Aplaudissements au centre.) 


M. le président de la commission. Très bien! 


M. Henri Bouret. Je tiens tout d'abord à souligner l'heureusé 
initiative du Gouvernement qui a voulu, par la perspective 
d'épreuves physiques et psychotechniques prévues à l'article 6 
du projet, marquer son désir d'une affectation rationnelle des 
hommes du contingent d'après leurs aptitudes physiques, intels 
lectuelles et professionnelles. 

C'est devenu un lieu commun que d'évoquer le métallurgista 
qui part pour un régiment de chasseurs alpins, ou le terrien 
qu'on affecte à une arme mécanisée, Eh ien! il importe de 
modifier cet état de choses, Nous voulons espérer que cet article 
6, rédigé sous une forme très souple, ne restera pas pour le 
Gouvernement un vœu pieux; nous voulons croire, au con 
traire. que des instructions sévères seront données aux commans 
dants des bureaux de recrutement pour que les hommes appes 
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L'< profitent enfin de leur service militaire, non seulement pour 
| r aples à servir l'armée, mais également pour se perfec- 
Honner dans leur métier, pour enrichir leurs connaissances 
mit] tueles et augmenter Jeur pote ntiel moral, 


En <econd lieu, il nous semble indispensable d'appeler l'atten- 
tion du Gouvernement sur la formation des brevetés et des spé- 


S'il n'est déià pas aisé de former des cadres en dix-huit mois, 
il est extrémement difficile de former des spécialistes, notam- 
pour la marine et pour l’armée de l'air. 


ment pour les blindés, 

Lst-il raisonnable de penser qu'en dix-huit mois on puisse for- 
mer un spécialiste des chars ? Est-il raisonnable de penser 
qu'en dix-huit mois on puisse former un breveté ou un sous- 
officier de la marine ? Estal raisonnable de penser qu'en dix- 
huit mois on puisse former un pilote de chasse de la réserve, 
un équipage de bombardement, de transport ou de reconnais- 
sance ? 

Je ne Je crois pas et ceci m'inquiète lorsque je me place 
devant les perspectives internalionales qui s'ouvrent à nous 
aujourd'hui. 

Maintes fois, à cette tribune et sur les différents bancs de 


l'Assemblée, s'est aflirmé notre désir d'ure armée moderne, 
technique, d'un corps cuirassé, d'une aviation et d’une marine 
uissantes, Or, pour que les jeunes recrues puissent fournir 
des contingents de réserve appréchbles en ces spécialités tech- 
niques, quelles mesures convier.t-il d'envisager ? 

C'est la question que j'ai posée à la commission de la défense 
nationale, et M. Jules Moch, ministre de la défense nationale, 
dans une réponse un peu rapide ne m'a guère, je l'avoue, 
apporté satisfaction. Il a simplement fait référence à la possi- 
biité d'engagements et j'aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat 
à la guerre, qu'en accord avec vos collègues de la marine et de 
l'air vous nous disiez quelles sont les intentions gouverne- 
mentales sur ce point, quelles perspectives vous ouvrez anx 
juunes gens qui veulent s'eLgager dans l'aviation et, au point 
de vue de la propagande, quel effort de recrutement vous vou- 
lez faire parini les réservistes. 

Dans le passé — beaucoup s'en souviennent parmi nous — 
notamment en 1929-1940 et plus encore, peut-être, s'agissant 
des combattants de la France libre, ce sont les réservistes qui 
out fourni le gros de l'armée de l'air, le gros de ceux qui ont 
livré effectivement combat, leurs anciens de l’armée active 
assurant cette tâche d'encadrement qui est indispensable et les 
conduisant également au combat. 

C'est un point qu'il me paraît important de souligner, qui 
h'apparait pas, je dois le dire, dans la rédaction du projet gou- 
vernemental et sur iequel la commission de la défense natio- 
hale n'a guère pu appoiter les précisions souhaitables, 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Voulez- 
vous me permeltre de vous répondre immédiatement ? 


M. Henri Bouret Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). En ce 
qui concerne l'armée de terre, je dois dire qu'un pilote de 
char est formé généralement en six mois, celui que l’on classe 
aide-pilote, parce qu'il n'a pas montré la même aptitude, étant 
formé en neuf mois. 


M. Henri Bouret. J'ai surlout fait allusion aux pilotes de 
l'avialion. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Ma 
réponse, pour l'heure, intéresse l'armée de terre. 


Donc, la prolongation du temps de service ne re dix-huit 
mois permet l'utilisation à plein de cet équipage de char pen- 
dant neuf mois, C'est une amélioration considérable apportée 
à la valeur de nos unités d'intervention, sans recours à des 
effectifs de carrière dont nous avons un pressant besoin par 
ailleurs, 

En matière d'aviation, je suis relativement profane, je m'en 
excuse, 

Un pilote de l'armée de l'air se forme aujourd’hui, non pas 
en quelques mois, mais en quelques années. Même parmi le 
personnel engagé dans l'armée de l'air, toute une sélection 
dégage un nombre relativement réduit de jeunes hommes qua- 
litiés et aptes à desenir des pilotes, suivant un entrainement 
du temps de paix. 

Je sais bien qu'en temps de guerre on va plus vite. Au 
moment de la reconstitution de l'aviation des forces françaises 
libres, il vous a peut-être été possible d'obtenir une formation 





plus rapide, C'est que les précautions que nous prenons €n 


temps de paix n'étaient pas alors observées, non seulement 
vis-a-vis des hommes, mais aussi en ce qui concerne le mate. 
riel. Les conditions étaient donc tout à fait différentes, 


Je ne vois pas en quoi Ja prolongation du servis 
militaire pourrait constituer un avantage important pour l'ar. 


mée de l'air en ce qui concerne la formation du personnel 
volant. Cette prolongation permettra de donner, certes it 
personnel qualifié de « rampant », des spécialistes mieux for. 
més., Mais les équipages demeureront fatalement un personnel 


de carritre. 

Pour Ja marine, mon cher collègue, la question ne se pose 
pratiquement pas, puisque le contingent n'apporte à cette 
arme que quelques centaines d'appelés qui viennent compléter 
les effectifs traditionnellement fournis par les inscrits mari. 
times, 


fl reste que, pour l'armée de terre, la prolongation de six 
mois du temps de service va augmenter considérablement [à 
valeur de nos unités, nos unités d'intervention comprises, 


M. le président de la commission. Me permellez-vous un mot, 
monsieur Bouret ? 


M. Henri Bouret. Volontiers. 


M. le président de la commission. Je serai très bref. Je vous 
remercie des observations que vous avez présentées, qui témoi- 
gnent de tout l'intérêt que vous portez à l'encadrement de 
notre armée, | 


Ces préoccupations rejoignent celles que j'ai exprimées moi. 
même ce matin. Je veux toutefois profiter de l’occasion pour 
les marquer à nouveau à l'intention du Gouvernement. 


Il n’est certainement pas possible d'obtenir un encadrement 
valable des troupes d’active si doivent se perpétuer des prati- 
ques de plusieurs années, hélas! d'où résulte qu’un jeune ofii- 
cier, issu généralement, d'ailleurs, d’une famille où l'on est 
militaire de père en fils, doit se dire que, dorénavant, il sera 
considéré, du point de vue des conditions matérielles d'exis- 
tence, comme un paria de la société. 

JL faut absolument que cette situation soit redressée, sans 
quoi, je vous l'affirme, il n'est pas d'armée possible. 

Puisqu'on a parlé, il y a quelques instants, des pilotes d'avii. 
tion, je me permets de poser la question du sort réservé cellg 
année, par exemple, aux jeunes gens sortis de l'école des 
pilotes de l'air de Salon. Je peux d’ailleurs donner la réponse. 


Etant donné les risques que courent les équipages sur des 


appareils volant à des vitesses que vous connaissez — s'agi- 
sant nolamment des appareils à réaction — les jeunes gens 


qui tous étaient entrés à l’école de l'air le cœur gonflé d'e-- 
a pleins de courage, se rendant compte de la situation qui 
eur serait faite, ont renoncé, dans la proportion de 50 p. 1, 
à constituer des équipages, du personnel volant, Je ne crois 
pas, monsieur Je secrétaire d'Etat, que vous puissiez démen- 
tr cette information. 


Voilà donc les résultats auxquels on aboutit, Il faut absolu- 
ment que cela cesse, Je suis persuadé que le Gouvernement 
voudra bien faire le nécessaire à cet effet, et je l'en remercie 
par avance. (Applaudissements à droile et au centre.) 


M. Henri Bouret. Monsieur je secrétaire d'Etat, je vous remer- 
cie des précisions que vous avez bien voulu apporter et qui me 
donnent satisfaction en ce qui concerne l'armée de terre et la 
marine, Mais je vous dis très franchement que je ne peux pas 
adhérer à la conception que vous. venez d'exposer s'agissant de 
l'armée de l'air, et selon laquelle le personnel navigant de 
celte armée serait constitué uniquement par des militaires 
d'active. 

Je me permets, en effet, de vous rappeler un précédent qui 
se situe avant la guerre et qui a certainement donné satisfac- 
tion en 1939-1940, 


A cette époque, sous le régime du service de deux ans, l'ar- 
mée de l'air recrutait un certain nombre de sous-ofticiers et 
d'officiers du contingent, Les premiers étaient orientés vers 
l'école de pilotage d'istres, qui était en même temps une école 
de mitrailleurs. Ceux de ces hommes qui étaient classés parmi 
les premiers au concours de sortie obtenaient le brevet de 
pilote; les autres étaient titulaires du brevet de mitrailleur, 
Quant aux officiers du contingent, le processus était le même. 
Ils étaient dirigés sur le centre-école d’Avord. Certains, titulaires 
d'une bourse de pilotage, devinrent effectivement des pilotes 
de bombardement ou des commandants d'avions de bombarde- 
ment; d'autres obtinrent le brevet d'observateur. Les uns et les 
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autres ont rendu en 1439-1940 — leurs chefs de l'époque pour- 
nent en témoigner éloquemment — des services très appréciés 


très appréciables. 


cr 
je crois pouvoir dire que l'unanimité de l'Assemblée à exprimé 
con désir de voir l'armée de l'air prendre une place prépondé- 
rante dans notre défense nationale, Et votre collègue, M. Mon- 
tel, monsieur le secrétaire d'Etat, lorsqu'il n'était que notre 
collègue (Sôurires), intervenant au nom de mon groupe, ent 
l'occasion d'aftirmer, aux applaudissements de la pius grande 
partie de l'Assemblée, que la défense nationile de la France 
vouvait être construite autour de l’armée de l'air, 
je ne veaux pas revenir sur le fond, ni reprendre les théories 
au général Doahet qui faisait de l’armée de l'air le centre de ja 
détense nationale, J'observe toutefois que, méme si nous limi- 
l l'action de celte armée aux missions qui ont été délinies 
par les accords de Bruxelles, Ja chasse d'intervention, fa couver- 
ta ‘tiques el 


Î lu territoire, en excluant les bombardements tac! 
ques, il est pour le moins dangerenx d'affirmer que le 


strates 
l'air ne doit être recruté que 


inel HAVITAN de l'armée de 
dre de l’armée active. 

pourquoi je vous serais très reconnaissant de vouloir 
bien examiner à nouveau ce probléme avec votre 
M. Maroselli, et les éminents techniciens qui vous entourent. Si 
vous voulez bien me suivre, nous aurons une défense nationale 
moderne et une armée de l'air qui sera, non pas corps élran- 
ger, mais vraiment parte intégrante de la nation. 


M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerte}). Me permet- 
tez-vous une mise au point? 


collègue, 


M. Henri Bouret. Je vous en prie, 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre). Je me suis 
peut-élre mal exprimé, J'ai Inarqué simplement que la prolon- 
gation du temps de service, dont les effets joueront à plein pour 
certains spécialistes de l'armée de terre, n'aurait pas une réper- 
cussion identique sur les deux autres armes, 

ll est possible, certes, que des militaires du contingent, deve- 
nus réservistes et soumis à des périodes d'intruction régulières 
fassent partie d'équipages volants. Mais c'est alors parce qu'il 
auront appartenu, antérieurement à leur Service militaire, à ce 
organisations qui travaillent justement à pourvoir l'armée de 
J'air de spécialistes, à cette « famille aérienne » qui recrute, dé- 
grossit, prépare des jeunes gens au service de l'arme, 

Telle est m. conception. Retenez qu'elle est d'un profane, 
Aussi, laisserai-je à mon collègue, M. Maroselli, le soin de pré- 
oser les idées du Gouvernement dans ce domaine, 


A L 


M. Henri Bouret. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je rends hommage à votre modestie. 

Je voudrais, maintenant, appeler lPattention du Gouverne- 
ment sur l'intérêt qu'il y a à assurer, non seulement Ja forma- 
on mulitaire des recrues du contingent, mais encore, égale- 
ment, leur formation humaine, à parfaire leur formation po- 
lessionnelle, à leur donner vraimeut le sens du service public. 


Alors que des espoirs étaient nés dans la nation au lende- 


main de Ja Libération, alors que de grands chefs de notre armée 
nous «vaient annoncé que l’époque des casernes était révolue 


et qu'on allait s'orienter vers les armées de camp, vers la vie. 


au plein air, vers les grands travaux de nature à servir le pays, 
les témoignages que nous recevons aujourd'hui des troupes du 
contingent nous inclinent malheurensement trop souvent à peo- 
ser que rien n’est changé et que les vieilles habitudes et les 
vieilles routines d'avant guerre sont à uouveau en honneur. 
Tout doucement, eiles ont étouffé ces préoecupalions hau- 
tement morales, hautement civiques qu'avaient manifestées, 
au lendemain de la guerre, des chefs militaires comme le géné- 
Ta! Je Lattre de Tassigny, par exemple — il est juste de le 
rappeler — ou de grands administrateurs de la France, comme 
M. Eric Laponne, qui avait envisagé d'utiliser les recrues du 
contingent, en fin de service, à de grands travaux au Maroc 
français. 

Je pense qu'il faut revenir à ces conceptions. 

Vous me répondrez, monsieur le ministre, que celte affaire 
est, en quelque sorte, de notre compélermce puisque nous 
@'avons pas encore discuté la grande loi sur l'organisation de 
’armée. 

Mais, beaucoup plus or par des textes législatifs, il nous 
parait que c’est en inculquant un nouve: esprit à l'état-major 
AL l’on mettra un terme aux vieilles roulines, aux vieilles 

itudes, à tout ce qui à nourri les sarcasmes de nos huiio- 
tristes et les amertumes de nos recrues daus les casernes. 
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L'est peut-être là l'un des points ies plus im} its de 'a 
réforme de l’armée, monsieur le ministre, et ie voulais atti- 
rer l'attention du Gouvernement tout entier sur cet aspect du 
problème, 

On dt que, dans l'armée de terre, quinze mois suffisent pour 
assurer linstruction militaire des recrues: certali Hièmmes 
avancent le chiffre de douze mo Pourquoi done ne CONSA- 
crer les Six deraiers mois du temps de cervice à rand3 
travaux d'intérèt national ? 

La question est peut-être, techniquement, difficile à résoudre, 
Hiais elle vaut la peine d'être posée et 11 faut létudier, On 
la dit hier encore: tout est difticite. Dai e dot , Sans 
doute, est-ct pl VI qu il 

Je terminerai en f t part l'A mblce d pi pa 

L 2 1 1 L 4 » l 1 . 1e 
tions sociales de mon : ipe, 
Î 

A la commission de la défense nationale. comn )I11 
mission des finances, nos camarades ont eu i \tre- 
mement ferme en présence des amendements qui ont été pré- 
sentés, Dans l'ensemble. is Somn opposes à toutes 
les di pos.tions qui nous ] \iei d ( n » 
potent e| ni} taire de la nation. Mats Drumrs | ivons fuit à uns 
conditi }. ec =! qu on { ittiilié les diver=: ca équ ; 3 
£0 | q va ( i er | | l Î 

M. Coste-Floret en déjà ] le mn { 8 

! | , 
D fois enco FA nernit 1. dans | prepare 
le budget, d'app l | M. le: t térét 
qu'il v aurait à reviser Le taux des allocat t à 
en bin 1, ! 
Pr: Voir 1 lt 1 Gil | 

Uni jeu e reeru touche 6 francs par jour. HRET hone 
dérisoire. Si l’on portait le prèt à 13 fr:u n exen 1l 
me semble qu'il se trouvt t une majorité dans celle Asseme 
blée pour voter les recettes correspondantes, 

M. Robert Manceau. Ji:4qii à |] nt, vous avez volt tre, 


M. Henri Bouret. Vou:, vous ne volsz rien, (Rires au centre) 


M. Robert Manceau. Ce sont dos larmes de crocodile que vous 
VErSEZ. 


M. Henri Bouret. Enfin, pour prévenir les difficullés qui résul- 
tent, pour les foyers, de la motulisation des chefs, des soutiens 
de famille ou des aînés de familles nombreuses, des instructions 
détaillées pourraient être aux commanhdants des 
bu’eaux de recrutement, 


adressces 


C'est ainsi, par des mesures de détail, que nous donnerons ua 
nr » » Juvur : } t nl 
caractère humain à une lui de ce genre, laquelle, statuant pour 


l'ensemble de la communauté nationale, comporte obligitor, es 


ment des conséquences un peu brulales, voire parfois crus'les, 
Pour accomplir cette lâche, nous vous faisons confiance, 
Monsieur le ministre, 
Enfin, mes chers collègues et ce sera mon dernier punt — 


Îl faut donner une âme à cette armée, 

. Le 28 juillet dernier, lorsqu'on soulignait la nécessité de répar- 
tir les sacrilices, liés au financement de l'effort de réarmement, 
il n'était question que de matériel. Je vous disais alors et je 
disais à M. Jules Moch qu'il jimportait essentiellement de garan- 
tir l'unité morale de la waltion, 

Aujourd'hui, ce n'est pas seulement l'unité merale de Ja 
nation qu'il faudra faire, Inais aussi l'unité morale de l'armée. 


Si, par malheur, un jour, on devait confier aux troupes du 
contingent des missions difficiles allant jusqu'au sarrilice, 
comme ce fut le cas ces dernières semaines, en Extrèéme-0rient, 
il faudrait qu'elles fussent prètes, qu'elles eussent aczærté le 
service de dix-huit mois, Pour cela, il faut leur faire 
la raison profonde de l'angmentation de la durée du service; 
il faut leur exposer le sens profond du service militaire. 


: comprendre 


Or, des témoignages que nos 


clure que cet aspect moral de Ja formation milita t quelque 
, 
peu négligé. 
La semaine dernière. j'ai eu un entretien avee un jeun lat 


qui à sævi en Allemague occupée et qui venait d'être déimobi- 
lsé, 

Il m'a dit que, dans son camp, l'officier chargé Gn moral 
n'était pas souvent là. 11 m'a dit aussi — et j'en ai été trappé — 
que le cérémonial, traditionnel maintenant, du lever et du hais- 
ser des coulenrs élailt systématiquement escamoté, Chaque 
matin, un jeune soldat parlait à la sauvelle lever le drspeau 
et, le soir, avec le mème cérémonial confidentiel, sous les yeux 
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de tous ceux qui, là-bas, observent notre armée, on procédait conte nt à l’article 25 du règlemént, je consulte LA D 
à l'operation inverse, sans aucune solennilé et sans aucun res- pi e sur Le renvoi potw le fond de cette affaire à la Commis. 
pect pour le d ipeau, des finances. 10Q 


Certes, je ne propose pas que l'on en revienne à certaine 


idéologie cocardiere, à un style à la Déroulède qui me #arats- 
sent parfaitement dépassés aujourd'hui, mais 1 importe a dire 
à nos jeunes solda qu'est la patrie. IL faut leur dire que 
la patrie, c'est beaucoup plus de l'aveoir que du passé, I faut 
leur rappeler cette parole de Jaurès: La patrie, c’est le silence 
des tombeaux et le trembiement des berceaux, I impoœte qu'ils 
sachent toutes les prom s que la nation porte en elle. 

lier soir, mon éminent collèene Pierre-Henri Teitgen a dit 

à beau UP IICUX t bea Up) plus longuement que je ne 


En conclusion, mes chers collègues, forgeons la force morale 
de nos recrues; elles accepteront alors le sacrilice qu'on leur 
demande et feront renaitre, dans une unité morale retrouvée, 
l'âme de l'armée, (Applaudissements au centre, à droile et sur 
qu lqu s bancs au qatut he.) 
Personne ne d dans 
» 


Mme la présidente. mande plus parole 


ja discussion générale 


passage à la discussion des 


(1 lssembli consullée, decide de d la discussion des 


articles ) 


PASS CT 


M. le président de la commission, Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


dico! 


M, le président de la commission, Madame la prés dente, si 
les membres du Gouvernement et nos collègues n'y voient pas 
d'inconvénient, Je crois que nous pouvons interrompre main- 
tenaut le débat et le repæendre demain matin. 

M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), Le Gouver- 
nément est d'accord. 


sans doute donner 
Commission. 


\= emblée vou l 1 
le prés dent de la 


Mme la présidente. L' 


suite à !a pi position de M. 


(Ass nltiment.) 
EX 
RENYOIS POUR AVIS. 


mnInIss des territoires d'outre-mer 


Mme la présidente. | a 
demande à donner son avis sur: 


résolution (n° 11083) tendant à inviter 


{° La proposition de 


le Gouvernement à accorder une subvention immédiate au 
territoire du Tchad en vue de secourir les sinistrés et de répa- 
rer les dégâts causés par ies trombes d'eau qui se sont abatlues 
sur le territoire du Tchad en juillet, août et septembre 1950, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à la commission des 
finances 


Aku et plusieurs de 


2° La proposition de loi {n° 11113) de M. 
s de l’Assemblée 


ses collègues relative à l'élection des membre 


nationale dans les territoires de l'Afrique occidentale française, 
de l'Afrique équatorial: française, du Togo, du Cameroun et de 
la Côte francaise des Somalis, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pélilions. 


l'Assemblée vou- 
(Assentiment. 


irticle 27 du règlement, 


'NVOIS pour avis, 


Conformément à 


dra saus doute prononcer ces rt 


os 4 — 
RENVOI A DES COMMISSIONS 
Mme la présidente. Din: sa séance du 22 juillet 1950, l'Assem- 
blée nationale avait renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale la proposition de résolution de M. Juge et 
y urs de ses coilègues, tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir en activité à Montauban « le magasin des tabacs en 
feuilles » (o 119 


sociale se déclare 


La commission di 
Incompetente 





ee 





Il n° y à pas d' 'ppos sition 2... 


Il en est ainsi ordonné, 


Däns sa séance du 21 juillet 1950, l’Assemblée nation:l 
TeHVOvé à Ja commission du travail et de la sécurité soeit 
la pr position de résolution de Mme Boutard et plusieurs da 
ses collègues, tendant : inviter le Gouvernement à prévor 
au titre de Ja S. N. C. F, les crédits nécessaires au mainti 
de l’activité normale F8 personnel de la C. L M T. à $ 


Pierre-des-Corps (n° 10691). 


La commission du travail et 
incompétente pour le fond. 

Conformément à Tlartiéle 25 du règlement, je coneul!s 
l'Assemblée sur le renvoi pour le fond de celte affaire à Là 
commission des moyens de communication et du tourisme, 


de la sécurité sociale se déc'are 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
IL en est ainsi ordonné. 


Dans sa séance du 2 août 1950, l’Assemblée nationale ava't 
renvové à la commission du travail et de la sécurité sociile 
la proposition de résolution de M. Rigal et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prévoir au titre 
de la S. N. C. F, les crédits nécessaires au maintien de l'activité 
normae des établissements: ateliers de réparations de matérel 
ferroviaire de Saint-Denis-de-l'Hôtel (Loiret), afin d'assurer 
l'activité normale du personnel de cetle entreprise et d'éviter 
tout nouveau licenciement (n° 10858). 

La commiseion du travail et de la sécurité sociale se déc'are 
incompétente pour le fond. 

Conformément À Farticle 25 du règlement, je consult 
l'Assemblée sur le renvoi pour le fond de cette affaire à là 
commission des moyens de communication et du tourisme, 

I n'y a pas d'opposilion ?.. 


Il en est ainsi ordonné, 


_— 5 —— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de MM. Reille-Soult et Garaudv 
une proposiUon de loi tendant à modifier le déeret n° 50-1029 
du 23 août 1950: 1° er fixant le minimum vital à 100 francs 
de l'heure; 2° en supprimant les abatlements de zones; 3° en 
instiluant l'échelle mobile des salaires. 

La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 11119, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commiesion 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Cailavet et Hugues une proposition de li 
tendant à modifier les règles du statut du fermage et du 
métavage et notamment les paragraphes 2 et 3 de l'article 21 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modiiée, le paragr aphe 1) 
de l'arlicie 22 bis de ladite ordonnance et les articles 51 à 59 
de la Joi du 13 avril 1946. 
sera imprimée sous le n° 11120, distri- 


La proposition de loi 
renvoyée à la commission 


buée et, S'il n'y a pas d'opposition, 
de l'agriculture, (Assentimenti.) 


J'ai reçu de M. Touchard et plus'eurs de ses collègues uns 
À position de loi tendant à modifier l’article 11 de la li 

00-956 du 8 août 1950 relatif à la revalorisation de la retraite 
du combattant, 


La proposi tion de loi sera imprimée sous le n° 11121, dietri- 
buée et, é'il n°v à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à porter de 120.000 francs à 

210,000 francs le taux d'exonération en ce qui concerne Île 
calcul de la surtaxe progressive. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11122, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commies on 
des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de Mme Roca et plusieurs de ses collègues ut 
proposition de Joi tendant à rétablir les crédits du minist dre 
de la santé publique et ae .a population. 

La proposition de loi sera impr! _ sous le n° 11123 distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 
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6 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurite sociale, su 
l'avis donné par le Conseil de la République sur Ja proposition 
de loi adoptée par l’Assemblée nationale, complétant l’articie 17 
(alinéa 3) de la loi n° 48-1306 du 23 août 1948 portant modifica- 
tion du régime de l’assuran’e-vieil'esse (n° 10897). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11116 et distribué, 


J'ai recu de M. Wagner un rapport fait au nom de la com- 
mission de l'intérieur, sur: 


{° Le peus! de loi instituant des majorations d'ancienneté en 
faveur des fonctionnaires, agents et ouvriers civils de lEtat, 
justifiant de services militaires et assimilés accomplis au cours 
de la campagne 1939-1945 et revisant les majorations d'ancien- 
neté attribuées à certains fonctionnaires pendant la période 
d'occupation; 


2° Les propositions de loi: 


a) De M. Denaïis tendant à accorder des majorations d'ancien- 
neté aux fonctionnaires prisonniers de guerre ou déportés poli- 
tiques, 

b) De M. Max Lejeune et plusieurs de ses collègues, tendant 
à faire application des dispositions de l'article 23 de la loi du 
9 décembre 1927 relalive aux majorations d’anciennelé pour 
services de guerre, modifiée par les articles 33 et 34 de Ja loi du 
19 mars 192%, aux fonclionaaires ayant participé aux opérations 
de la guerre 1939-1945; 


c) De M. Max Lejeune et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder des majorations d'ancienneti aux fonctionnaires de 
l'Etat, des départements et des communes et aux agents des 
services publics prisonniers de guerre ou déportés politiques 
pour actes de résistance; 


d) De MM. André Denis et Penov, tendant à accorder aux 
fonchonnaires et agents des services publics, anciens combat- 
tants des deux guerres, prisonniers, déportés ou internés au 
cours de Ja guerre 1939-1955, une majoration d'ancienneté vala- 
ble or l'avancement et la retraite, ainsi qu'une amputation 
sur l’âge requis pour la retraite, applicable aux anciens com- 
batlants, prisonniers et déportés, bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs ; 


e) De MM. Médecin, Hugues et Olmi, tendant à assurer effecti- 
vement aux fonctionnaires combattants volontaires, visés par 
les lois des 14 avril 1924 et 9 décembre 1927, les avantages de 
carrieres prévus par lesdites lois. (N° 6706-264-1183-1184-2152- 
4528.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11117 et distribué, 


J'ai recu de M. Albert Schmitt un rapport fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de résolution de M. Rosenblatt et plusieurs de ses 
collègues, tendant x inviler le Gouvernement à arrêter le déman- 
télement et le transfert des machines-outils des ateliers de che- 
mins de fer de Mulhouse (Haut-Rhin). (N° 10717.) 


L 
Le rapport sera imprimé sous le n° 11118 et distribué. 


— 7 — 
ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain vendredi 27 octobre 1950, à neuf 
beures trente minutes, première séance publique : 


Vote du projet de loi tendant à compléter l’article 3 de Ja 
loi n° 49-1054 du 2 août 1949 relative à la reconstitution des 
listes d'ancienneté des officiers des différents corps et cadres 
de l’armée de l'air (n°* 8704-9493, — M. Pierre Métayer, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi de M. Louis Rollin, portant inté- 

ation dans les cadres de fonctionnaires des rédacteurs auxi- 
laires et temporaires des administrations centrales permanentes 
de l’Etat et de la préfecture de police (n°* 7846-10729, — M. Yves 
Fagon, rapporteur) (sous réserve qu'ii n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses collègues, prorogeant la disposition de l'article unique de 
la loi n° 48-1532 äu 29 septembre 1948 portant modification de 





mé 


Vote de la proposition de résolution de MM. Bayrou et Male 
brant, tendant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgenco 
les mesures nécessaires pour améliorer le fonctionnement de 
la justice en Afrique équatoriale française (n° 8S{S-I01S0., = 
M. Malbrant, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) 4 


Vote de la proposition de loi de M. Viatte, tendant À organi« 
ser l’assurance-décès des membres des professions artisanales 
(nos S963-103S. M. Viatte, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat 


’ 


Suite de la discussion du projet de loi portant à dix-huit mois 


t 

1% 
ia durée du service militaire actif et modifiant certaines dispos 
sitions de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement da4 
l'armée (n°* 10957-11085, — M. Triboulet, rapporteur) 


A quinze heures, deuxième séance publique: 


Réponses des ministres aux sept questions orales suivantes ® 

{. M. Louis Michaud, se référant aux déclarations faites par 
M. Tourné, di puté, au cours de la séance de l’Assemblée natio- 
nale du 22 juilet 1950, demande à M. le ministre de la défensé 
nationale sui est exact qu'un ancien député ait été mandaté par 
le Gouvernement pour engager des pourparlers avec Ho Chi 
Mioh et, dans le cas contraire, les poursuites qu'il compte enga- 
ger à l’encoutre de cet ancien député devant les tribunaux milis 
aires à raison des entretiens qu'il aurait eus avec un rebelld 
déclgré (2° appel) ; 

2. M. Roger Duveau rappelie à M. le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (marine) que la Corstitution et les lois en vi« 
gueur, et, notamment, {a loi n° 2459 du 15 juin 1950, prohibent 
expressement les discriminations fondées sur la race et lori- 
gine; et lui demande pour queiles raisons les ouvriers locaux 
de l'arsenal de Diego-Suarez continuent, en dépit de leurs pro« 
testations déjà anciennes et constamment renouvelées, à faire 
l'objet, tant en ce qui concerne les salaires que les accessoires 
ct les avantages sociaux, d'inégalités intolérables (2° appel) ; 


3. M. Fernand Bouxom attire l’attention de M. le ministre deg 
finances et des affaires économiques sur Ja situation difficile 
dans laquelle ée trouvent ua très grand nombre de contribuas 
bles devant rég'er la surtaxe progressive sous peine de sanction 
à la date du 1% novembre, Les sommes à verser représentent, 
en effet, 13.000, 20.000 ou 30.000 francs, c'est-à-dire la valeur 
d'un mo de salaire et ce, à une époque de l'année particulière 
ment difficile pour le budget des salariés, IL lui demande s’il 
compte donner des instructions permettant de faciliter le rè- 
glement de la surtaxe progressive dans les conditions suivantes { 
reglement du tiers de Ja somme due à l'échéance du 15 no 
vembre, le second tiers à l'échéance du 15 décembre, le trois 
sième tiers à l'échéance du 15 janvier 1951; 


4. M. Georges Coudray demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° les raisons qui justifient la 
retard apporté à prendre les dispositions d'application de l’are 
ticle 4 de la loi n° 50-631 du 2 juin 1950; 2° quand et dé 
quelle manière les sinistrés visés à cet article pourront opérer 
Ja prémobilisation de leurs titres; 


5. M. Jean Minjoz signale à M, le ministre de l'éducation na 
tionale l'insuffisance de crédits alloués pour les bourses d’en- 
seignement, notamment dans le département du Doubs et le 
territoire de Belfort; et lui demande les mesures qu'il compte 
prendre pour que les crédits nécessaires soient augmentés et 
qu’il soit danné satisfaction aux demandes de bourses qui sont 
des plus justifiées; 


6. M. Lou's Michaud demande à M. le ministre de l’intérieur 
quelles mesures il entend prendre pour assurer lexécution 
du mandat d'arrêt lancé le 18 août 1%50 contre un ancen 
député actuellement secrétaire général d'une organisation poli- 
tique de jeunesse; 


7. M. Beraard Paumier rappelle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que treize accidents 
mortels ont eu lieu én deux ans au passage à niveau de 
Langon (Loir-et-Cher) sur la ligne de Tours à Vierzon, et no« 
tamment en septembre 1950, causant Ja mort de cinq per 
sonnes. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
supprimer ce passage à niveau particulièrement dangereux, ou 
à défaut pour prévoir une signaiisation et des mesures de sé- 
curité particulières; 

















— _ —— 





mois la durée du service militaire actif et modifiant certaines 
dispositions de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement 


de l'arruée (ri s 10947-11085. M. friboulet. rapporteur). 


La séance est levée. 


(la séance est levée à wingt-lrois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 


de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° séance du ?4 oclobre 1950. 


Page 1146, 2 « rlonne, 8° alinéa, 7, dépôt de propositions de 
loi 

Au lieu de: « commission des affaires économiques », 

Lire commission des finani 
slots né mans 


Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 


(Applicalion de l'article 16 du réglement). 


Le groupe républicain radical et radical-socialiste a désigné: 


1° M. Masson (Jean) (Haute-Marne) pour remplacer, dans la 
commissicn de l’agriculture, M. Bégouin ; 

9» M, Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes) pour remplacer, 
dans la commission des finances, M. Masson (Jean) (lHaute- 
Marne 

3° M. Bégouin pour remplacer, dans la commission de l'inté- 
rieur, M. Hugues (Emile) (Alpes-Maritimes). 

Le groupe d'action démocratique et sociale a désigné M. Cas- 
tellani pour remplacer, dans la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions, M. Vendroux. 

(Ces candidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins). 

 —-— 60e - - —— —— 


Nominations de rapporteurs. 





AGRICULTURE 


M. Baurens à élé nommé rapporteur de 11 proposition de réso- 
fution (n° 10695) de M. Cordonnier et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter 3e Gouvernement à imodifier la réglementation 
sanitaire en ce qui concerne les étables où la vacciwation anti- 
tuberculeuse des bovidés par le B.C.G. est institué, 


M. Baurens a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
f(n° 10809) de M. Deixonne tendant à modifier le fonctionne- 
ment des courses de chevaux par l'institution du pari au livre. 


M. Baurens à été oommé rapporteur de la proposition de loi 
f{ns 10810) de M. Deixonne tendant à abroger le décret du 
42 mai 1918 relatif au fonctionnement des courses de chevaux. 


M. Lucien Lambert à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10859) de M. Lucien Lambert et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement : 1° à suspendre 
la réalisation du plan d'expropriation des terrains et immeubles 
envisagé à Marignane, tant que n'auront pas été consultés les 
propriétaires, locataires, fermiers et métayers intéressés, afin 
de tenir compte des modifications, par eux demandées, à ce 
plan; 2° à restituer aux anciens propriétaires les terrains déjà 
expropriés et jusqu'ici imutilisés. 


M. Garavel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10901) de M. Viollelte tendant à développer en France la 
production du blé d'exportaiion. 


Mme Marie Lambert à élé nommée rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 10964) de M. Ruffe à plusieurs de ses collègues 
tendant à instituer un abattement de 15 p. 100 sur le prix des 
denrées servant au calcul du prix des fermages. 





M. Paumier à éié nommé rapporteur de la proposit 
(n° 16089) de M, Waldeck-Rochet à plusieurs de ses - 
tendant à modifier le décret dn 22 août 190 n° 50-1022 foot 


prix à la production des céréales de la récolte 1%), 

M. Ruffe à été nommé apporteur de la proposition lof 
(n° 10970) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses co 1es 
tendant à accorder une réduction du prix du fermage de 
neurs de baux ruraux sinistrés. 

M. Perdon à €!‘ nommé rapporteur de la proposition 44 |; 


(n° 10981) de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendint 4 
l'application à l’agriculture du décret du 23 août 1950 relatif 
la fixation du salaire minimum national inteérprofess « 


arant! 
garanti, 


M. Oimi à été nommé rapporteur du projet de loi (n° {6009 
relatif aux juridictions compétentes pour connaitre des contes. 
tations entre bailleurs et prencurs de baux ruraux. 


Mme Boutard à été aommie rapporteur de la proposilion da 
loi (u° 11030) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses col. 
légues tendant à relever à 12.000 francs le salaire servant de 
baise au calcul des prestations familiales agricoles. 


M. Bocquet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11677 
étendant aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de Ja Martinique et de la Réunion les dispositions de Ja ler. 
lation métropolitaine sur les Warrants agricoles . 


M. Rincent à élé nommé rapporteur pour avis de la pr po. 
sition de loi (n° 10414) de M. Cerclier et plusieurs de ses col. 
légues tendant à créer des caisses départementales provisores 
d'assurances et une caisse nationale provisoire de réassurance 
des risques de calamités agricoles, renvoyée pour le fond à à 
commission des finances. 


M. Boccagny à été nommé rapporteur pour avis de la prono. 
Sition de loi (n° 10612) de M. Paumier et plusieurs de ses cal. 
lègues tendant à supprimer les taxes fiscales et paraliscile, 
grevant Je prix du lait et à simplifier la législation en cour, 
envoyée pour le fond à la commission des finances. 





BOISSONS 


M. Lenormand à £té nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 10861) de M. Greflier et plusieurs de ges col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures qui s'imposent d'urgence pour organiser le marché des 
pomme; à cidre, et à accorder des tarifs de transports préfé. 
renlels en faveur de ce produit, 


M. Gourdon à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11062) de M. Gourdon et plusieurs de ses collègues 
portant organisalion du marché des vins de consommation 
courante et tendant à assurer la sécurité des viticulteurs en 
leur permettant de bénéficier de prix de vente garantis et en 
les assurant contre les calamités agricoles, et à protéger les 
consommateurs contre les risques de pénurie et de hausse des 
prix du vin. 


M. Falère à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 10921) autorisant le Président de la République à ratr- 
fier Ja convention d'union douanière entre la France et Pitalie, 
signée à Rome le 23 juin 1950, renvoyée pour le fond à la 
commission des affaires économiques. 





ÉDUCATION NATIONALE 


M. Thamier 1 été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 104%) de M. Jean-Paul David tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier le mode actuel de classement pour 
l'avancement des instituteurs .- 


M. Albert Masson à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10906) complétant, en ce qui concerne les victimes de la 
guerre, la loi n° 942 du 7 mai 1945 instituant l’ordre des g'o- 
mètres experts. 


M. Binot à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11001) 
tendant à attribuer au ministre de l'éducation nationale un 
contiagent exceptionnel de distinctions dans la Légion d'hoi- 
peur à l’occasion du centenaire de la mort de Balzac. 
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M. Simonnet à élé nommé @ “£a pour avis de la propo- 
juon de résolution (n° 9751) de M. Frédéric-Dupont tendant à 
inviter le Gouvernement à faire cesser là concurrence illégale 
anportée par les administrations publiques aux entreprises d'édi- 
tion, librairies ou imprimeries, renvoyée pour le {fond à la com- 
mission de la presse. 


————— 


FAMILLE, POPULATION EF SANTÉ UBLIQUE 


M. Cordonnier à élé nommé rapporteur de la proposition de 
à (n° 10629) de M. Joseph Denais tendant à généraliser lappli- 


! 
cation des lois réglementant les débits de boissons. 


M. Ségelle à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n? 10646) de M. Pierre Ségelle et le groupe socialiste ten- 
dant à inviter le Gouvernement à élargir les attributions de la 
commission permanente des stations hydrominérales et clima- 
tiques (prévue par la loi du 2% septembre 1939). 


M. Regaudie à 6lé nommé rapporteur de la proposition de Joi 
° 140796) de MM. Armengaud, Plaisant et Boivin-Champeaux 
1 L ’ 
nateurs, tendant à modifier et compiéter la loi du 11 septem- 
bre 1941 relative à l'exercice de la pharmacie et Ja loi du 9 juillet 
L 
ii sur les brevets d'invention. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur du projet de loi 
n° ff{U2S) autorisant le transfert des débits de boissons sur les 
atrodromes civils qui en sont dépourvus. 


FINANCES 


M, Truffaut à élé nommé rapporteur de Ja proposition de réso- 
Jution (n° 10578) de M. P.-H. Teitgen et plusieurs de ses collè- 
uues tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 
des crédits exceptionnels au département d'ille-et-Vilaine en 
raison des dommages subis par suite d'orages et de grèle par 
divers cantons du département. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10743) de M, Tourtaud et plusieurs de ses collègues tendant 
à oblenir pour le marché de la viande un prix minimum à la 
consommation et une meilleure rémunération aux produeteurs. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
(n° 10833) de M. Anüré Godin relative à la réparation des dom- 
niges causés par les calamités agricoles. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la praposition de réso- 
tion (n° {0S43) de M. Chambeiron tendant à inviler le Gouver- 
nement à indemniser les sinistrés vosgiens v:stimes de l'orage 
du 2S juillet 1950, ÿ 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10950) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à saisir sans délai l’Assemblée nationale du 
projet de budget 1951. 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10965) de M. Roger Roucaute et plusieur de 
s& collègues. tendant à inviter le Gouvernement à indemniser 
d'urgence les victimes des orages de gréle qui se sont abatlus 
dans le département de l'Ardèche en 19%, 


M. Truffaut à étf nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10971) de M. Kauffrmann tendant à jeviter le 
touvernement à venir en aïde aux agricuiteurs du Bas-Rhin 
sinistrés à la suite des graves orages accompagnés de chutes 
de grêle qui ont dévasté ies cuitures au cours du mois 
d'aout 1950, 


M. Truffaut à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10972) de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre aux conseils généraux la perception 
d'urme majoration de 0,10 p. 100 des textes locales addlition- 
neiles à la taxe sur je chiffre d'affaires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 10976) de M. Paumier et plusienrs de ses collègues 
lendanb à suspendre l'obligation faite aux organiemes coopé- 
ralifs ou mutuels, en vertu de l’article 1922 du code général 
des impôts, de répondre pour leurs sociétaires des sommes 
ues par ceux-ci au Irésor. 


M. Abelin à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 10977) de M. Paumier et plusieurs de ées collègues ten- 
dant à abroger l’article 4 dn décret n° 30-1088 du 30 août 1930 
rétablissant la taxe permanente dégressive prévue par l’ar- 
Ucle 15 bis du code du blé, 





M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur 
de résolution (n° 1097$S) de MM. Joseph Deuais et 
Pupont tendant à inviter le Gouvernement à aménagi 
d'évaluation des imineub.es. 


de la proposibon 
t Fréderic- 


+r le mode 


M. Charles Barangé à été nomme rapporteur de la proposilon 
de loi (n° 10994) de M. Pälewski et p.usteurs de ses colegues 
tendant à faire bhbénélicier les agricalleurs exportant leurs 


produits de l'exonera‘ion de la taxe à la production pour leurs 
fournitures. 


nmé rapporteur de la proposition 


M. Charles Barangé à été noi 


de loi (n° 10996) de M. Desbons et plusieurs de ses collègues 
tendant à modilier la loi n° 48S-S39 du 13 mai 1948 portant 
aménagements fiscaux et principalement les articles 27 et 23 
qui ordomnent la revision des bases du reveau mat les 
propriélés non bäties, 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur au projet de loi 
{n° 116) porta il üppl bation de la convention : ; le 
jer avril 1950 eotre la France et la Prin pa ité de Monaco ten- 
dant à éviter les doubles impositions el à coditier les régies 
d'assistance en matière successorale, 

M. Charles Barangé à él nommé rapporteur de la proposilon 
de loi (n° f10!S) de M. Frédérie-Dupont tendant à modilier 
l'article 6 du code général des impôts lorsqu'un artisan maitre 
et son conjoint, re.evant de l'article 184 du code génér des 
impôts, exercent chacun pour son compte une prof De 


distincte. 

M. Burlot 2 “té ‘iommé rapporteur du projet de loi (n° 11022) 
tendent à PFapprobatien des comptes détinitufs (\g | 
Togo (exercice 1947) et du budget annexe du chemin de 
du wharf (exercice 1947). 


M. Charles Barangé a €lé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 11029) portant majoration des pensichs excepliunnellcs. 
M. Jean Masson à été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 11030) modifiänt ies conditions de fonctionnement du fonds 
commun institué par l'arüele 2 de Ja loi du 2% décembre 1943 
relative à l'assurance des sinistres résuitant d'actes de sabo- 


tage. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
Jution (n° 11083: tendant à inviter le Gouvernement à accur- 
der une subvention immédiate au territoire du Tchad en vue 
de secourir les sinistrés et de réparer les dégâts causés par 
les trombes d’eau qui se sont abattues sur le terriloire du 
Tchad en juillet, août et septembre 1950, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n°? 11084) de M. Bouxom tendant à inviter la 
Gouvernement à donner toutes instructions permettant le rè- 
glerment par fractions de Ja surtaxe progressive jusqu'au 
15 janvier 1951. 


INTÉRIEUR 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition da 
résolution (n° 10783) de M. Ballanger et plusicurs de ses col. 
lègues tendant à étendre aux agents des collectivités locales 
le bénéfice des dispositions de l'article 8 du décret du 20 aclo- 
bre 1917 concernant le capital-décès (sécurité sociale des fonc- 
tionnaires). 

M. Fagon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10789) de Mine Francine Lefebvre et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux personnels du service actif de 
la désinfection de la ville de Paris le bénéfice de la loi n° 50- 
3238 du 1% mars 1950. 


M. Cristofol à été nommé rappcrteur de la proposition de 
résolution (n° 10819) de M. Jacques Gresa et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à supprimer d'ur- 
gence les condilions de diplômes, lixées pour l'accès de cer- 
tains agents des régies financières à l'indice 290 et contraires 


1 


à ja loi du 19 octobre 1946. 


M, Allonneau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolutici (n° IUS57) de M, Biondi et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer stricte- 
ment l'article 61 de la loi du 20 septembre M8 sur les pen- 
sions civiles et militaires et l'article 63 du décret du 5 octobre 
1949 concernant les retraités des collectivités locales. 
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M. Fiévez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1081) de Mme Péri tendant à modifier les dispositions de 


l'articie 1% D de la loi du 22 juillet 14938 modifiant les arti- 
{ [ e la 1 1:-ION) qu 3 eptembr » 1947 relative 
aus condibons de dégagement des cadres des magistrats, fonc- 
Loir t geril il ie l'Etat 

M. Fagon à été rommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10 e M. Bétolaud tendant à comp'éter l'article 23 de 
Ja loi du 1% octobre 1946 relative au statut général des fonc- 
io: dit» 

M. Fagon a (té nommé rapporteur du projet de loi (n° 10954) 
tendant à modifier les dispositions du décret du 29 juillet 1959 
gelat à la famille et à la natalité française. 

M. Diemod à été nommé rapporteur du refus d'homologation 
(ni 10060) L'UTE et JON l'Assemblée algérienne porlant 
exl 11 l'Algérie de Va loi n° 45-1111 du 2 août 1949 majo- 
rant | indemnités ducs au Utre des législations sur les acci- 
den! 1 lt Î 


M. Rencurel à élé nommé rapporlewr du projet de loi 
(n° 11 nod1fi 1 loi du 4 août 1926 sur la propriete fon- 
ciere en Algérie et l'ordonnance du 23 novembre 1%44 relative 
à l'organisation de la justice musulmane en Aïgérie, 


M. Allonneau à lé nommé rapporteur du projet de Joi 
(u° 11026) prévovant Ja perticipation des départements et des 
Corn! iX socictés chargées d'exploiter des gares rou- 
t ll fr111 1 14 de VO ieurs, 


* l 


M, Borra à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11027) 


complétant, en vue de son application à l'Algérie, la loi n° 50- 
205 du {1 février 1950, relative aux conventions collectives et 
aux procédures de règlement des conflits collectifs du travail. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Grimaud à 616 nornmé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 1073) de M, Caillavet tendant à compléter la loi n° 48-1360 
du 1% septembre 1948 sur les loyers. 


M. Garet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(n° 10757) de Mme Boutard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à &ltribuer aux cominerçants locataires sinistrés évincés, 
les locaux demeurant vacants dans les immeubhies reconstruits, 
dans un lieu proche de l'endroit où ils exerçaient leur profes- 
sion avant d'être sinistrés. 


M. Delahoutre à ét nommé rapporteur de la proposition de 
Joi * 10790) Ge M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à réviser certaines rentes viagères accordées 
par décision de justice. 


. M. Grimaud à été nomms es agree de la proposition de loi 
{n° 10751) de M, de Pontbrian , Sénateur, tendant à modifier 
l'article 71 de la loi n° 4S-1360 du 1* septembre 1948 sur les 


M. Chautard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10254) de M, Albert Schmitt tendant à réglementer les rap- 


ports entire propri taires et locataires de fonds de Corninerce, 


M. Valentino à €!té nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 10827) relatif à la compétence et au fonctionnement de la 
chambre de la cour d'appel de Fort-de-France détachée à 
Cavi 


M. Kuehn à 6lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 10867) 
€tendant aux magistrats de l’ordre judiciaire certaines dispo- 
silions de Ja loi du 19 octobre 196 relative au statut général 
des fonctionnaires, 

M. Silvandre a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10SS)) relatif à l'introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
des dispositions de Fordonnance du 18 août 1945 relative aux 
remboursements aux institulions privées des frais d'entretien 
et d'éducation des mineurs délinquants. 


M. Pelahoutre à été nommé rapporteur de la proposition de 
résohution (n° 10922) de MM. Rayliet et Delcos tendant à invi- 
ter le Gonvernement à reviser la situation des rentiers viagers 
des compagnies d'assuran de la caisse nationale des retrai- 
tes et des caisses autonomes mutualistes. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11001) 
portant creation et suppression de postes de magistrats, 





Re 
SEANCE DU 26 OCTOBRE 1959 








M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi {n° Lio 
tendant à iuterdire aux agents d'affaires et conseils jui 
de se prévaloir du titre &@e magistrat honoraire ou 
magistral. 


M. Garet à été nommé rapporteur du projet de loi {n 
portant modification et interprétation de l'article 37 
n° 49-1096 du 2 août 1949 relatif aux baux à lover 4 : 
ou d'imimeubies à usage commercial, industrie: où ar! 
détruits par suite d'actes de guerre. 

Mme Bastide à été nommée rapporteur du projet 
(n° 11019, tendant à réprimer Ja provocation à Fabando 
fants. 


M. Berger à été nommé rapporteur du projet « 
n° 11920) modifiant l'article 11 au code d'instruction : 
nelle, 


M. Siivandre a été nommé rapporter du projet 
(n° 11076) portant amnistie en faveur des Issaraks ralliés où 
gouvernement cambodgien. 


A 


MARINE MARCHANDE ET PÊCHES 


M. Reeh à élé normmé rapporteur de Ja proposition de rés. 
lution (n° 10614) de MM. Reeb et Tanguv Prigent tendant à 
inviter le Gouvernement à passer convention avee le gou\ 
nement espagnol pour préciser une concession Ipulie 
franco-e$pagnole concernant la pêche langoustière en M 
lanie et en baie du Lévrier. 


M. Henneguelle à é6t£ nommé rapporteur de la propos! 
(n° 10805) de M. Henneguelle et plusieurs de ses collègues 1 
dant à inviter le Gouvernement à modiüier le déeret du 27 jù 
1919 relatit à l'application des taxes à la production aux 
duits légèrement transformés. 

M. Cance à été nommé rapporteur pour avis du projet 


(n° 9951) relatif au contrôle des ententes professionnelles, 1 
vové pour le fond à la commission des affaires économiq 





MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Couston à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6005) de M. Poumadère et plusieurs de ses col 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux « 
clubs d'aviation légère et cg la délaxe des carburant 
utilisés pour la formation des pilotes, en remplacement de 
M. Charles Benoist. 


‘ 


D 


M. Verneyras à élé nommé ge ape de lx proposition 
loi (n° 11032) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder une réduction de la redevance sur les abonne- 
ments téléphoniques et sur les taxes dues au titre des com- 
munications Jocales aux invalides de guerre, aux aveugles de 
guerre et aux aveugles de la Résistance. 


M. Bianchini à 61£ nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 10688) de M. Furaud tendant à apporter des 
précisions au huitième alinéa de l'article 8 de la loi n° 46-623 
du 8 avril 1946, sur la nationalisation de l'électricité et du 227, 
complétée par la loi n° 49-1090 du 2 août 1949, renvoyée pour 
le fond à k commission de la production industrielle. 


PENSIONS 


M. Draveny a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10073) de M. Henault et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à proroger d'un an 
le délai de cinq années aëcordé aux anciens prisonniers pour 
se pourvoir devant une commission de réforme, en rempla- 
cement de M. Barrachin. 


M. Draveny à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10184) de M. Mouton et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à proroger d'un an le délai accordé aux anciens-prison- 
niers de guerre pour se pourvoir devant une commisison de 
réforme, en remplacement de M. Barrachin. 


M. Le Coutailer a été nommé rapporteur de la proposition d8 
loi (n° 10741) de M. Palewski et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 17 de la Loi n° 48-1450 du 20 septemire 
{M8 portant réforme du régime des pensions civiles et mili- 
taires et ouverture de crédits pour la mise en application de 
cette réforme, 


dt 
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" ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE PU 26 OCFOBRE 1950 7297 
Le ot 
M. Touchard a été nommé rapporteur de la propos tion de loi M. Nisse à 616 comm rapporteur le a proposit in de rés 
19742) de M. Touchard et plusieurs de ses coilègues créant lution (n° 10799) de M. Vendroux à plusieurs de ses col'ègues 
ne itégorie nouvelle de ressortissants des offices départemen- tendant à inviter le Gouvernement à prendre en considération 
tiux des an “jens combattants et victimes de Ja guerre la disproportion entre les indemnités allouées D. trés 
par faits de guerre et celles versées aux prestataires réiquisis 
M. Draveny a,été nommé rapporteur de la proposition de loi lions ainsi qu'à ‘enter de réaliser une parité dans ! lemnie 
(ao 10802; de MM. Schaaffier, Temple et Lalle tendant à moui- satiuns allouées à ces deux catégories de déposséd: 
der les délais de forclusion prévus aux articles 21 et 23 du code ——— 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre. 
TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
M. Cherrier a été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(o825) de M. Médecin relalive à la pension de retraite des M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 11007) 
ts de l'Etat mis à la retraite au cours des hostilités et ma.n- portant abrogation du deuxième al à de l’art la loi 
eu activité par application de Ja loi du 11 juillet 193$. du 16 novembre 1912 modifiant l'articie 340 du code «i 
M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de Ja proposition de M. Juge à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
loi > 0841) de M. Joseph Denaiïs tendant à étendre le béné- lution (n° 11057) de MM. Malbrant, Bavrou et Castellani tendant 
tive de la loi du 20 septembre 1948 sur Je régime des pensions à inviter le Gouvernement à rendre obliratoir äh de 
civiles et militaires aux veuves qui ea sont actuel:ement toutes les sociétés et reprises ivanut leur siège ou exercant 
ex »Q leur activité outre-mer soit À la « iisse métronoilaine de reltrat- 
& I Th t des rat l'eure môtron } ne pxnatr 14 
M. Badie a été nommé rapporteur du projet de loi (a° 1100) : ET ect SM bent ue Cie men Rs k 
sant le Président de la République à ratitier la convention HS A be tilés où 4 Les entre] «pif dx corehit, P' A 


ve aux pensions d'invalidité et de décès des victimes civiles 
vuerre, conciue le 23 janvier 195 entre le Gouvernement de 

a Répübiique française et ie gouvernement du Royaume-Uni 
de “rande-Bretagne et d'Irlande du Nord. 


M. Darou à été nommé rapporteur du projet de loi (n° L1O0S) 
relatif à la médaille des prisonniers civils, déportés et otages 
de la guerre 1914-1918. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Goudoux à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 


(0668) de M. Goudoux et plusieurs de ses coflègues tendant 
à la reconstruetion du troncon de Ja 1igne de chemin de fer 
entre Bort et Evgurande noyé par fa reteaue du barrage de 
Bort. et à la continuité du trafic sur la ligne de chemin de fer 
Paris-Aurillac-Béziers. 


| 


RH. Mudry à été nommé rapporteur de ja proposition de loi 
(no URSS) de M. Furaund tendant à apporter des précisions au 
huitième alinéa de l’article 8 de la loi u° 46-628 du 8 avri! 1946, 
sur la nationalisation de l'électricité et du gaz, complétée par la 
Joiu° 49-109 du 2 août 1949. 


M. Védrines à été noïnmé rapporteur de la proposition de résa- 
lution {n° 40852) de M. Mazuez et. plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement.à prendre certaines mesures 
en faveur des ouvriers mineurs licenciés à la suite de la ferme- 
ture de certains puits. 


M. Beugniez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10853) de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues modi- 
lant l'article 17 de l'arrêté du 4 février 1949 relatif an stat 
des praticiens conseils chargés du contiôle médical des afliliés 
du régime spécial de sécurité sociale dans les mines. 

M. Le Sciellour à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10909) instituant un fonds de garantie et de compensation 
pour le Service des prestations de chauffage et de logement 
au personne: retraité des exploitations minières et assimilées, 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nonfmé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 105%)4) de M. Frot et plusieurs de ses 
coiègues tendant à modifier l’article 27 de la loi n° 46-2389 
du 28 octobre 1946 fixant le maximum de la valeur locative €a- 
dastrale au-dessous duquel le sinistré peut bénéficier de la 
déroga.ion à l'abattement de vétusté ainsi que le plafond de 
40.000 francs concernant les propriétaires assujettis à l'impôt 
sur le revenu. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 10506) de M. Garet tendant à modifier 
l'article 23 de la ioi n° 46-23S9 du 28 octubre 1946 sur les dom- 
Mages de guerre. 


M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 10539) de MM. Depreux et Vitter, séna- 
teurs, tendant à modifier l’article 27 de la lui du 28 octobre 
1946 sur les dommages de guerre en vue de supprimer tout 
abattement pour vétusté ou mauvais état dans le cas de lo- 
Caux üe faible valeur à destination mixte. 





mème orure. 

M. Yacine Diallo à lé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 11060) de M. Malibrant et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à créer un fonds 
spécial de déve:oppement de la production aurifère dans le 
terriloires d'outre-mer pour développer et moderniser léquipe- 
ment des expioilations minières de ces territoires, réduire Îles 

l 


prix de revient de l'or et assurer la rentabiité de sa produe- 
tion. 


M. Duveau à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 9514) de M. Roger Duveau tendant x assurer la 
protection dans le nnmerce d2 la Génomination « vanille », 
renvoyée pour le fond à Ja commission de la justice et de lé- 


} L r 
£gisiation. 


a  — 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 10645) de M:le Prévert et plusieurs de ses « Ii LES CONTI) 
plétant l'article 5t de l'ordonnance n° 45-2454 dn 1% octobre 
145 fixant le régime des assurances sociales app'icab'es aux 
assurés des professions aon agricoles. 


M. Alfred Costes à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 10670) de M. Raymond Guyot et plusieurs de <es col- 
lègues tendant à rétablir dans Leurs droits, au regard de l'assu- 
ranre vieillesse, les chauffeurs de taxi salariés exclus du 
régune général des assurances sociales entre le 1% juillet 1930 


et le 1* janvier 1956. 


M. Degoutte à éié n mmé rapporteur de la proposition de loi 

° 10731) de M. Pierre Chevallier tendant à accorder un congé 
supplémentaire aux veufs, pères de famille, exerçant une acti- 
viié salariée, 

M. Moisan à été nornmé rapporteur du projet de loi (n° 10747) 
complétant l'article 67 a du ivre IV du code 


B. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 10801) de M. itenard et plusieu.s de ses collègues tendant à 
compléter l'article 54 K du echapitre IV ter du livre II du code 
du travail sur les congés annuels. 


M. Bonnet à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 10826) 
modifiant l'article 17° du livre H du code du travail. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(1,9 16864) de M. Bouxom et plusieu ; de ses collègues tendant 
à faire bénéficier les jeunes travailleurs à domicile d'avantages 
comparables à ceux reconnus aux jeunes travailleurs du régime 
général en matière de congés payés. 


D 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 109%) tendant à modifier les articles 64 et 64 «a du livre IH 
da code du travail, pour mettre ces textes en harmonie avec 
les dispositions de l'ordonnance du 2 novembre #45 relative 
aux condit:>:ns d'entrée et de séjour en France des étrangers. 


_ M. Mecx à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(nv 1040) de M. Jean-Paul Falewski et plusieurs de ses col- 
lègues ndant à compléter Fartiele 2 de Fordonnance 
n° 45-170 du 2 février 1945 relative à l'allocation au : vieux tra- 
Yauleurs salariés. 
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M. Feck à été nommé rapporteur de la proposition de lai 
{ne 001) de M. Croizat tendant à porter à un taux unique de 
69.000 francs nar an le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs anciens salariés et à porter l'indemnité pour conjointe 
& ch avant moins de soixante-cinq ans à 10.000 francs par 


M. Duquesne a été nommé 1 ipn teur du projet de loi 
(n° 11025) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention entre la Franc: ét la Suisse relative à 
l'exercice des nrofessions d'expert comptable et de comptabie 
agréé signée à Lugano, le 27 avril 1948, 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 11025) de M. Jean Caveux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et à compléter certaines dispositions concernant 
le régime des prestations familiales. 


M. Gérard Duprat à él nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 110%1) de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier le décret du 23 août 1950 portant 
fixation de salaire national minimum interprofessionnel garanti 
pour la rendre conforme à la législation sur les conventions 
collectives. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 11022) de Mme Clayes et plusieurs de ses collègues tendant 
à relever le salaire de base des allocations familiales sans 
répercussion sur les prix des loyers. 


M. Gabriel Paul à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 11072) de M. Gabriel Paul tendant à modifier l'article 2 
du décret n° 50-1029 du 23 août 1950 afin de supprimer les 
abattements d'âge dans la fixation du salaire maximum garanti. 





mA 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 OCTOBRE 1950 


{Application des articles 94 à 97 du règlement.) 





CAR RS 6 De © 6 vom Sd Ok SR ee SE TESTS 

« Les questions dorment étre très Sommairement rédigées el ne 
contenir aucune timpulalion d'ordre personnel à l'égara de tiers 
nohimement desiynes. » 


CR ON OU A NT OU OU D OL OU DU NE D DU M OR DE DU 07 NU D, 2 2 où LE y: 4° qi 00. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile du compte 
rendu in extenso; dans lé mois qui suit cCetle publication, tes 
réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres*ont toulejois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit d> répondre, ou, à litre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
an 7015. » 





QUESTIONS ORAZLES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


16084 — 96 octobre 1950, — M, Lucien Lambert expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que la comimnis- 
sion centrale des impôts directs a divisé le département des Bou- 
ches-duRhône en trois régions d'imposition en ce qui concerne 
l'impôt sur les bénéfices agricoles pour la viticulture. Les barèmes, 
élablis pour les régions ? el 3, feront payer, aux viticulteurs, le 
double d'impôts que dans la région n° 4. En outre, pour l’ensemble 
du département des Bouches-du-Rhône, les barèmes sont plus éle- 
vés que dans certains autres. Il Jui demande: 1° pourquoi les viti- 
culteurs des Bouches du-Rhône sont victimes d’une telle injustice, 


29 si les services compétents envisagent de la réparer. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


16085. — 26 octobre 1950, — Mme Marie Lambert demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme quelles mesures il 
comple prendre poug tenir la promesse faile par leltre du 17 octobre 
1919, aux sinistrés brestois du 28 juillet 1947, de les indermniser 
immédiatement de leurs sinistres mobiliers et aussi pour réparer 
les abus commis vis-à-vis Ges sinistrés à qui, sur une signature 
demandée pour tout autre sujet, on prétend refuser le payement 
intégral des dommages subis. 

> D 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


president du conseil: 1° quels sont les délais imparlis à ur 
tionnaire en activité pour se pourvoir en conseil G'Elal: a 
un arrêté ministériel; b; contre un décrel; 29 les formes 
quelles doit Clie présenté le pourvoi. 


16086. — 96 ncltobre 1950. — M. dean Vuillaume demande à M. le 





AGRICULTURE 


16087. — 26 octobre 1950. — M. Marcel Levindrey demande À M. je 
ministre de l’agriculture <i un agriculleur, avant fait donalion 
réserve d'usufruit, de tous ses immeubles à £ses enfants pont 
encore prétendre au droit de préemplion lors de l'adjudication les 
immeubles qui lui sont loués personnellement, étant spécifié qua 
les immeubles qu'il possédait antérieurement représentaient une 
superficie supérieure au maximum prévy par les arrêtés préfeclo. 
raux pour exercer ce droit de préemption. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


16088. — 25 retohre 1950. — M. Jacques Gresa appelle l'attention 
de M. le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre 
sur les zelards jnadmissibies avec lesquels sont mis pratiquement 


t 






en vigueur les nouveaux taux des pensions de guerre; lui sig 
que dans le département de la Haute-Garonne aucun rappel n'avait 
élé imandalée à Ja date du 10 octobre et aucune pension (mi 
veuves, ascendants, orphelins, anciens combattants) n'avait envore 
élé régice selon les harèmes revisés. II lui demande S'il compte 
aonrer des instructions pour que les décisions du Parlement soient 
respectées et pour que, les intéressés percevant les sommes 
leur sont dues, cesse un silualion qui provoque légitimement les 
uuanimes prolestalions des victimes de la guerre. 





FINANCES ET AFFAIÎRES ECONOMIQUES 


16089, — 96 octobre 1950. — M. Pierre Abelin expose À M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un comme 
çant soumis au bénéfice réei ef dont la comptabilité était ( 
par un complabie agréé est décédé le 2% septembre 1949, laissant, 
sa veuve commune en biens et un fils unique employé dans l'en. 
treprise du défunt comme directeur appointé et intéressé aux béné- 
fices, Au jour de son décès le de cuius devait notamment à 
fils et à ses emplovés, le prorata de ieurs salaires du mois. Ni ke 
fils, ni ies emplovés ne hénéficiaient d'un contrat de travail. Tous 
ces salaires ont fait l’objet des déclarations légales et les charges 
sociales et jimpéts ent eté cquillés régulièrement. Les ayants droit 
du de cuius ont demandé Ja déduction de l'actif saccessoral d'une 
somme représenant les appointements et salaires dus au jour de 
son décès, par le de cujus. À l'appui de la demande en déduction 
du passif il a élé produit, outre les livres de comptabilité du défunt: 
1° les bulletins de paye; 20 le livre de paye coté et paraphé pr 
le juge de paix et faisant apparaître, mois par mois, le nom de 
chaque emplové ou ouvriers, ses fonclions, le nombre de jours de 
travail, le raontant brut des salaires, le montant des retenues pour 
assurances sociies et le net à payer. Il lui demande s'il est pos- 
sible que le droit fiscal contienne une lacune aussi grave que cell 
qui permettrait à un receveur de l'enregistrement de rejeter ce 
passif sous prélexte que la comptabilité et, en parliculier, le livre 
de paye, ne constituent pas une preuve litlérale complète de l'exis- 
tence de la dette ni un titre opposable au défunt, car au jour de 
son décès il ne figurait, ni sur la complabilité, ni sur le livre de 
pas aucune mention relative aux appoinltements et salaires dont 
a déduction est demandée (prorata du mois); ces mentions n'avant 
été portées par les héritiérs qu'à la fin du mois de seplembre, 
c'est-à-dire après le décès du de cujus. 

ë 








16090. — 26 octobre 1950. — M. doseph Defos du Rau expo À 
M. le ministre des finances et des affaires économiques qu'un coit- 
tribuable a reçu, depuis plus d'un an, de l'administration des con- 
tributions indirectes, notification d'un trop-perçu de 98.000 F, somme 
qui ne lui a pas encore été réglée; que, par ailleurs, il à reçu d 
l'administration des contributions directes sommation d'avoir 
payer ses impôts avec une pénalité de retard de 10 p. 100; et lu 
demande si, malgré le prétexte des cloisons étanches entre Je: 
deux administrations, alors qu'elles représentent une seule et même 
personne morale, l'Etat, à la fois débiteur et créancier, il n'y à p': 
lieu de faire jouer automatiquement les règles formelles de la con- 
pensation prévues par les articles 1289 et suivants du code civi!. 


Û 





16091. —— 26 octobre 1950, -—— M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si l’indu-!:€ 
de la biscuiterie française exporte une partie de cette production, 
2» dans l'affirmative, quelle est la quantité exportée en 1948, 11° 
premier seméstre 1990; 39 quel est l'organisme chargé de proccurt 
à ces exportations, 


ee | 











RUES cn 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3e 





pain «À > 


16092. — 26 octobre 19%. — M, Bernard Paumier demande à M. le 
runistre des finances et des affaires économiques: 1° quelles condi- 
ons doivent remplir certains vieillards pour être exonérés d'impôts 
et, en particulier, s'ils doivent demander eux-mêmes les dégréve- 
ments et commment!; 2° quelles sont les catégories de vieillards qui 
peuvent prétendre à ces exonérations, 





16093. — ?6 octobre 1950. — M. Jean Vuillaume demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° <i es per- 
qui ont eu des pièces d'or volées par les Allemande, alors 
qu'elles étaient déposées dans des coffres en banque, peuvent en 
ébteuir la récupération où le remboursement au taux actuel: 20 dans 
J'affrmauve, à quel service elles doivent adresser lour dernande, 


SORHE® 





BUDGET 


16094, — 26 octobre 1920. — M. Marcel Cachin demande à M. le 
ministre du budget: 1° si, sous prélexte que le propriétaire d'une 
guérite servant à Ja vente de billets de Ja loterie nationale est rede- 
yable d'impôts divers, le receveur-percepleur des contributions 
directes du premier arrondissement (2 division) de Paris est fondé 
à saisir et à emporter, pour les affecter au payement desdits impôts, 
Jes espèces liquides trouvées dans le tiroir — caisse de la vendeuse 
de billets alors Le est évident que ces sommes proviennent de 
Ja réalisation de bille{s consignés par différents émetteurs de billets 
fraclionnés, lesquels ont été vendus pour Je compte du Trésor; 
jadite vendeuse est locataire de la guérite en vertu d'un acte de 
location régulier, elle ne doit, personnellement, rien à la caisse du 
percepieur, elle n'est pas la préposée spéciale ou l'employée du pro- 
irlélaire du pôsle., Les sommes saisies représentent seulement Je 
produit de la vente et le montant de la rémunération de la ven- 
deuse qui prélève elle-même son salaire sur les fonds disponibles au 
prorala du nombre des billeils vendus; 20 si le receveur, auteur de 
cet abus d'autorité, doit restituer, à la vendeuse, le total des fonds 
Mndûment emporlés, La même question est valable en ce qui con- 
gerne le percepteur des Lilas (Seine). 





FORCES ARMEES 


16095, — 26 octobre 199, — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
s'étonne de ne pas voir citer la présence de l'aviation francaise aux 
manœuvres aériennes britanniques auxquelles participèrent des 
escadres américaines, belges, danoises, hollandaises el norvégiennes, 
el demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces armées (air) les 
faisons de notre absence lors de l'exercice « Empereur », 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


16096. — 26 octobre 1950. — M. Clément Lavergne expose à M. le 
inistre de l’industrie et du commerce que l'installation du courant 
rce au foyer de la coopérative agricc'e de Narnhac (Cantal) a couté 
83,000 F, alors que, seulement, une trentaine de mètres de fii et une 
console ont été fournis, Il Jui demande sur quelles bases sont éla- 
blis res prix, le coût d’une telle installation ne devant pas dépasser 
41.000 F, et quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à de 


Res abus, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


16097. — 26 octobre 1950. — M, André Barthélémy demande à M-le 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones dans quelles condi- 
tons sont décomptées les heures de roule passées par les ouvriers 
des services techniques des postes, télégraphes et tékphones pour 
se rendre de leur résidence au lieu de travail et retour, 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

16098. — 26 actobre 190 M. Jean Guillon dernande M. le 
ministre du travail ei de la securite sociale :1 la famille d'un detenu, 
qui perçoit les allocalions fanmbales (sular: peut { ssl 
à Ll'allovalion de salaire UIHqUue ul que ia ère daiie t è 
aucune aclivilté professionnelle, 

16099. — 26 octobre 19:0 M. Bernard Paumier nale À M. le 
ministre du travail et de la securite sociale s d'un ain 
nombre de chômeurs mutilés de guerre à 20 ou 20 p. 1400, à i les 
directions départementales offrent parfoi du travail ne 
peureht, souvent, fHectuer en rai de leur mauvais état de santé, 
Dans ce cas, l'adininistration retire location de chômage et refuse 
de continuer à pointer ces homeurs as en Loir-et-Chei IL lui 
demande, an cas où ces mesures seraient k t s'il compile Îles 


faire interdire 


Erratum 
à une rectification parue qu Compte rendu ji 
de la 3 séance du 2% octobre 150. 
Journal officiel _ du 2% octobre 1950 





Dans le scrutin {n° 2824) sur l'article unique du 
la modification de loi sur Forganisation des } 
(missions des parlementaires 
Au lieu de: « M. Bourget », lire: « M, Pouyet », 

Rectifications. 


au Co iple rt ndu in extenso de La 3 séance du 2 


Journal officiel du 26 oclobre 1450.) 


n exit 


\ 


} 


projet 


)U YUL 


Dans le scrutin {n° 2929) sur l'ordre du jour déposé par M 
en conciusion du débat sur le rcarmement de l'Allemu£ 
M. Hénault, porté comme « n'ayant pas pris part au vote 

avoir voulu voler « pour 

Dans le serutin (n° 2830) sur l'ordre du jour de M. Rih: 
en conclusion du débat sur le réarmement allemand 


M. Louis Rollin, porté comme ayant voté « pour 
voulu voter « contre 


Dans le sérutin (n° 2$%2) sur l'amendement de M 
du jour de M, Pierre Chevallier déposé en con 
sur le réarmeinent allemand: 


M. Louis Rollin, porté comme ayant voté « pour 
voulu « s'absteni 


——————_— 


Dans le scrutin 
par M. Pierre 
ment allemand: 





M. Joseph Penais, porté comme ayant volé « pour 
voulu « s'abstenir volontairement », 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire, 


relatif à 


s publics 


5 octobre 1250. 
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